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MOT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
Malgré le contexte de la réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux, chaque établissement avait 
comme responsabilité de produire un rapport annuel de gestion. Celui-ci, qui vous est présenté dans les 
prochaines pages, témoignera des réalisations 2014-2015, avant l’adoption officielle de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des 
agences régionales. Par ailleurs, depuis le 1er avril, c’est avec fierté que nous vous informons que cet 
établissement fait désormais partie intégrante du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest. À titre de nouveau président-directeur général, je suis fier de constater l’ensemble des efforts 
investis dans chacune des composantes du CISSS pour offrir des soins et des services de qualité. Forts de 
l’engagement de l’ensemble de nos intervenants, soyez assurés que nous poursuivons notre travail en ce sens au 
cours des prochaines années. 
 
L’équipe de gestionnaires et l’ensemble du personnel du CSSS du Haut-Saint-Laurent ont uni leurs efforts afin de 
remplir les mandats fixés par la Loi. L’entente de gestion et d’imputabilité établie avec l’Agence de la santé et des 
services sociaux de la Montérégie au 31 mars 2015 a été respectée dans ses grandes lignes. 
 
Nomination d’un directeur général intérimaire 
Monsieur Yves Parent a été nommé à titre de directeur général par intérim du CSSS du Haut-Saint-Laurent 
effective à compter du 26 avril 2014 suite à la démission de madame Sophie Doucet.  Monsieur Parent cumule une 
expérience de plus de 14 ans dans le réseau de la santé et des services sociaux et a occupé le poste de directeur 
des services financiers et du soutien technique du CSSS du Haut-Saint-Laurent depuis février 2012. 
 
Agrément avec mention pour le CSSS du Haut-Saint-Laurent 
Le Centre de santé et de services sociaux du Haut-Saint-Laurent s’est vu décerner le 27 juin 2014 un agrément 
avec mention au terme d’un rigoureux processus d’analyse et d’évaluation par Agrément Canada.  «Agréé avec 
mention» désigne le fait que l'organisme a surpassé les exigences de base du programme d'agrément. Il s’agit 
d’une haute distinction à l’endroit du CSSS du Haut-Saint-Laurent reconnaissant l’excellence des preuves de 
conformité aux pratiques organisationnelles requises ainsi qu’aux critères liés à la prestation sécuritaire et à la 
qualité des soins et services du CSSS.    
 
Il faut noter que cette mention fait foi du travail remarquable de tous ceux qui travaillent au sein de notre CSSS 
afin de rendre des services remarquables à tous les jours à la population. 
 
75ième anniversaire de l’Hôpital Barrie Memorial 
Pour souligner cet événement, une allée piétonnière a été érigée en harmonie avec le tout nouveau 
stationnement à l’avant de l’établissement.  Cinq panneaux expliquant l’histoire de l’hôpital ont été installés. Une 
activité commémorative a eu lieu le 2 décembre 2014, date officielle de l’ouverture du premier Hôpital Barrie 
Memorial en 1939. Plus de 200 personnes qui ont tous et chacun fait en sorte de forger une partie de son 
identité au fil des années, s’y sont présentées : des anciens employés et anciens médecins de l’hôpital tout 
comme des employés et médecins actuels du CSSS du Haut--Saint-Laurent étaient sur place lors de cet 
important événement qui prenait la forme d’un cocktail dînatoire. 
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Remerciements 
Il est important de remercier toutes les personnes qui permettent d’offrir des services de qualité à l’ensemble de 
la population du territoire du Haut-Saint-Laurent : de sincères remerciements vont au personnel du CSSS, aux 
membres du conseil d’administration dissous au 31 mars dernier, aux membres des fondations et des comités, 
aux partenaires tout comme aux bénévoles.  

 
Yves Masse 
Président-directeur général 
CISSS de la Montérégie-Ouest 

 
 
 
 

DÉCLARATION DE FIABILITÉ DES DONNÉES 
 

À titre de président-directeur général, j’ai la responsabilité d’assurer la fiabilité des données contenues dans ce 
rapport annuel de gestion ainsi que des contrôles afférents. 
 
Les résultats et les données du rapport de gestion de l’exercice 2014-2015 du CSSS du Haut-Saint-Laurent : 
 
- décrivent fidèlement la mission, les mandats, les responsabilités, les activités et les orientations stratégiques de 
l’établissement; 
 
- présentent les objectifs, les indicateurs, les cibles à atteindre et les résultats; 
 
- présentent des données exactes et fiables. 

 
Je déclare que les données contenues dans ce rapport annuel de gestion ainsi que les contrôles afférents à ces 
données sont fiables et qu’elles correspondent à la situation telle qu’elle se présentait au 31 mars 2014. 
 

 
________________________________________________ 

Monsieur Yves Masse 
Président- directeur général 
CISSS de la Montérégie-Ouest  
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RAPPORT DE LA DIRECTION 
 
Les états financiers du Centre de santé et des services sociaux du Haut-Saint-Laurent ont été complétés par la 
direction qui est responsable de leur préparation et de leur présentation fidèle, y compris les estimations et les 
jugements importants. Cette responsabilité comprend le choix des conventions comptables appropriées qui 
respectent les Normes comptables canadiennes pour le secteur public ainsi que les particularités prévues au 
Manuel de gestion financière édicté en vertu de l’article 477 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux. Les renseignements financiers contenus dans le reste du rapport annuel de gestion concordent avec 
l’information donnée dans les états financiers. 
 
Pour s’acquitter de ses responsabilités, la direction maintient un système de contrôles internes qu’elle considère 
nécessaire. Celui-ci fournit l’assurance raisonnable que les biens sont protégés, que les opérations sont 
comptabilisées adéquatement et au moment opportun, qu’elles sont dûment approuvées et qu’elles permettent de 
produire des états financiers fiables. 
 
La direction du CSSS du Haut-Saint-Laurent reconnaît qu’elle est responsable de gérer ses affaires 
conformément aux lois et règlements qui la régissent. 
 
Le conseil d’administration surveille la façon dont la direction s’acquitte des responsabilités qui lui incombent en 
matière d’information financière et il a approuvé les états financiers. Il est assisté dans ses responsabilités par le 
comité de vérification. Ce comité rencontre la direction et l’auditeur, examine les états financiers et en 
recommande l’approbation au conseil d’administration. 
 
Les états financiers ont été audités par la firme Bourassa Boyer Inc. Dûment mandatée pour se faire, 
conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. Son rapport expose la nature et l’étendue 
de cet audit ainsi que l’expression de son opinion. La firme Bourassa Boyer Inc. peut, sans aucune restriction, 
rencontrer le comité de vérification pour discuter de tout élément qui concerne son audit. 
 

                                                          
Monsieur Yves Masse                                                                    Monsieur Yves Parent    
Président-directeur général                                                         Directeur des services financiers 
CISSS de la Montérégie-Ouest                                                      CSSS du Haut-Saint-Laurent       
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UN BREF PORTRAIT DE L’ÉTABLISSEMENT  

 
Situé au sud-ouest de la Montérégie, le Centre de santé et de services sociaux du Haut-Saint-Laurent 
comprend quatre installations et un point de service. 
 
Installations :  
 
UN NUMÉRO UNIQUE : 450 829-2321 
 
CSSS du Haut-Saint-Laurent (siège social) 
28, rue Gale, Ormstown, Québec J0S 1K0 
 
Hôpital Barrie Memorial 
28, rue Gale, Ormstown, Québec J0S 1K0 

 
Centre d’hébergement d’Ormstown 
65, rue Hector, Ormstown, Québec J0S 1K0 

 
Centre d’hébergement de Huntingdon 
198, rue Châteauguay, Huntingdon, Québec J0S 1H0 
 
CLSC Huntingdon 
10, rue King, suite 200, Huntingdon, Québec J0S 1H0 
 
CLSC Huntingdon (point de service) 
21, rang Sainte-Anne, St-Chrysostome, Québec J0S 1R0 
 

NOMBRE D'EMPLOYÉS 501 

NOMBRE DE LITS  

• Courte durée 
49 

• Longue durée 
125 

• Hébergement temporaire 
9 
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ORIENTATIONS STRATÉGIQUES DU CSSS 
 

La planification stratégique du CSSS, comme pour l’ensemble des CSSS du Québec, se veut un outil permettant 
l’amélioration continue des activités cliniques et administratives ainsi qu’un outil de mobilisation et de 
communication pour toutes les personnes qui collaborent de près et de loin à la mission de l’organisation.  
 
Un rappel 
Le plan stratégique 2012-2015 de notre CSSS précise les enjeux et les orientations de l’établissement pour qu’il 
réalise sa mission, dans le respect de ses valeurs fondamentales, et que sa vision devienne réalité. L’objectif de 
cette planification stratégique est de faire de notre CSSS le modèle de référence des établissements 
communautaires du Québec en dispensant des services sociaux et de santé de proximité selon les plus hauts 
standards, dont : 
 
Une offre de services adaptée aux besoins populationnels 
Le vieillissement de la population, auquel n’échappe pas le Haut-Saint-Laurent, fera en sorte que les gens 
requerront davantage de services pour des pathologies chroniques (maladies cardiovasculaires et respiratoires, 
diabète, cancer, etc.).  Le CSSS a tenu compte de ce phénomène dans sa planification des services afin de 
s’assurer de répondre aux besoins d’une population de plus en plus vieillissante. 
 
Un accès adéquat aux services médicaux généraux et spécialisés 
Le territoire du Haut-Saint-Laurent éprouve une grave pénurie de médecins de famille et l’accès aux services 
médicaux spécialisés y est parmi les plus faibles au Québec.  Les efforts de recrutement des dernières années 
n’ont pas eu les effets escomptés. Ce contexte interpelle le CSSS du Haut-Saint-Laurent à prendre les mesures 
pour assurer à sa population un accès adéquat aux services médicaux généraux et spécialisés et à revoir sa 
stratégie de recrutement médical. 
 
Avec un tout nouveau slogan « au service de sa communauté », notre CSSS a mis en place un plan d’action pour 
faire face aux enjeux identifiés.  Vous trouverez ci-joint les derniers développements quant à ce plan d’action au 
niveau de ces principaux enjeux : 
 
ENJEU 1 : Une offre de services adaptée aux besoins populationnels 
ORIENTATION 1 : Actualiser l’offre de services en fonction des besoins de la 
population et de l’expertise professionnelle et clinique requise 
 

Objectifs Indicateurs Cibles 
1.1 Évaluer et revoir l’offre de 

services du bloc opératoire 
1.1.1 Analyse de la volumétrie, 

du case mix, de la 
pertinence et du niveau 
de soins requis des 
interventions réalisées 
ou réalisables au bloc 
opératoire 

1.1.2 Évaluation de la nouvelle 
offre de services 
correspondant le mieux 
aux besoins de la 
population 

1.1.1 analyse réalisée au 31 
octobre 2012 

Réalisé 
 
 
 
1.1.2 nouvelle offre de 

services rédigée au 31 
octobre 2012 

Réalisé  
(arrivée d’un chirurgien en 

juin 2015) 
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Objectifs Indicateurs Cibles 
 

1.2 Évaluer et revoir l’offre de 
services à l’urgence 

1.2.1 Analyse de la volumétrie, 
du case mix, de la 
pertinence et du niveau 
de soins requis des 
visites à l’urgence 

1.2.2 Évaluation de la nouvelle 
offre de services 
correspondant le mieux 
aux besoins de la 
population 

1.2.1 analyse réalisée au 30 
septembre 2012 

Réalisé  
 
 
1.2.2 nouvelle offre de 

services rédigée au 15 
octobre 2012 
       Stabilité 

1.3 Évaluer et revoir l’offre de 
services de lits de courte 
durée 

1.3.1 Analyse des durées 
moyennes de séjour, des 
motifs d’hospitalisation 
et de leur pertinence 

1.3.2 Évaluation de la nouvelle 
offre de services 
correspondant le mieux 
aux besoins de la 
population 

1.3.1 analyse réalisée au 30 
septembre 2012 

Réalisé  
 
1.3.2 nouvelle offre de 

services rédigée au 15 
octobre 2012 

En cours 

.4 Évaluer et revoir l’offre de 
services en réadaptation 

1.4.1 Analyse du profil de 
clientèle en réadaptation 
externe 

1.4.2 Recommandation sur un 
éventuel transfert vers le 
CMR ou une éventuelle 
alliance 

1.4.1 analyse réalisée au 31 
octobre 2012  

Réalisé  
 
1.4.2 recommandation rédigée 

au 31 octobre 2012  
En cours 

1.5  Évaluer et revoir l’offre de 
services en DI-TED 

1.5.1 Réviser la trajectoire de 
services pour la clientèle 
DI-TED 

 
 
 
1.5.2 Actualiser la notion 

d’intervenant pivot-
réseau 

 
1.5.3 Consolider la mise en 

place du Plan d’accès DI-
TED-DP. 

1.5.1 mise en place d’un 
guichet d’accès pour 
faciliter l’accès aux 
services au 31 mars 
2013  

Réalisé 
1.5.2 un intervenant pivot 

identifié au 31 décembre 
2012  

Réalisé 
1.5.3 harmonisation des 

pratiques et clarification 
de la trajectoire de 
services au 31 mars 
2013  

Réalisé 
1.6 Ajuster l’offre de services 

de la première ligne 
1.6.1 Consolider la mise en 

place des gestionnaires 
de cas PALV-DP pour le 
suivi de la performance 
RSIPA/AAPA/maladies 
chroniques 

1.6.2 Mise en place d’une 
équipe multidisciplinaire 
intégrant le modèle 
Wagner d’évaluation et 

1.6.1 prise en charge des 
clientèles ciblées et 
attribution d’un 
gestionnaire de cas au 
30 septembre 2013 

Réalisé 
1.6.2.1 étude de faisabilité  

réalisée au 31 mars 2013 
Réalisé 

1.6.2.2   plan d’action réalisé au    
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Objectifs Indicateurs Cibles 
de suivi des maladies 
chroniques 

30 juin 2013 
Réalisé 

1.6.2.3   plan d’action mis en   
place au 31 mars 2014 

Réalisé 
révision en cours 2015 

 
 
ENJEU 2 : Un accès équitable aux services médicaux généraux et spécialisés 
ORIENTATION 2 : Améliorer l’accès aux services médicaux généraux et 
spécialisés 
 

Objectifs Indicateurs Cibles 
2.1 Mettre en oeuvre des 

moyens permettant 
d’assurer l’attraction et la 
rétention de médecins de 
famille 

2.1.1 Nombre de médecins 
boursiers qui choisiront 
le Haut-Saint-Laurent 
comme territoire de 
pratique 

2.1.2 Aménagement d’une 
clinique  qui 
correspondra aux 
besoins de pratique des 
jeunes médecins 

2.1.1 Un médecin boursier par 
année pour les trois 
prochaines années 

En cours 
 
2.1.2 Dépôt d’un projet au 

ministère de la Santé et 
des Services sociaux d’ici 
le 1er décembre 2012 

Nil 
2.2 Ratifier et convenir 

d’ententes formelles de 
services médicaux 
spécialisés avec les 
partenaires 

2.2.1 Nombre d’ententes 
formelles ratifiées 

2.2.1 Ententes formelles 
signées d’ici le 31 mars 
2015 en : 
• psychiatrie; 
• radiologie; 
• pathologie; 
• médecine interne; 
• soins intensifs; 
• gynécologie; 
• urologie; 
• ophtalmologie; 
• orthopédie.                      

À compléter 
2.3 Développer des cliniques 

externes spécialisées sur le 
territoire 

2.3.1 Nombre de cliniques 
externes spécialisées 
mises en place (en mode 
traditionnel ou par 
télémédecine) 

2.3.1 Au moins cinq cliniques 
externes spécialisées 
mises en place d’ici le 31 
mars 2015 : 
• médecine interne; 
• chirurgie générale; 
• oto-rhino-laryngologie; 
• ophtalmologie; 
• orthopédie.                      

Nil 
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ENJEU 3 : Une organisation performante 
ORIENTATION 3 : Actualiser le plein potentiel de performance et d’intégration 
des services et des ressources disponibles 
 

Objectifs Indicateurs Cibles 
3.1 Introduire le suivi 

systématique des clientèles 
de façon proactive pour 
une meilleure intégration 
dans le continuum de soins 

3.1.1 Cadre de référence en 
suivi systématique des 
clientèles 

3.1.1 Cadre rédigé au 30 juin 
2013 

Réalisé 

3.2 Assurer la prise en charge 
des grands 
consommateurs de 
services dans leur 
trajectoire de soins aux 
niveaux préventif, curatif 
et de soutien 

3.2.1 Développement de 
services de prise en 
charge en amont afin de 
faciliter l’accès aux 
services 

 
 
 
 
 
 
 
3.2.2 Consolidation et 

renforcement des 
services post-
hospitalisation afin de 
favoriser un retour plus 
rapide à domicile 

3.2.1.1Identifier la cohorte de 
grands consommateurs 
de services au 31 mars 
2013  

Réalisé 
3.2.1.2Implanter un modèle de 

gestion des maladies 
chroniques (modèle 
Wagner) auprès des 
patients de la cohorte au 
31 mars 2014  

Nil 
3.2.2 Introduire les suivis 

systématiques per 
hospitalier pour les 
clientèles diabète, 
asthme, MPOC, MCV 
(sept. 2013)  

En cours 
3.3 Intensifier et renforcer la 

promotion et la prévention 
dans les secteurs du CSSS 

3.3.1 Références effectuées 
par l’urgence aux 
programmes 0-5-30 

 
 
 
 
 
 
 
3.3.2 Participer au 

développement 
d’environnements 
favorables en 
partenariat avec les 
municipalités et les 
autres partenaires du 
réseau 

3.3.1.1Au moins 25 références 
par année  

Réalisé 
3.3.1.2Mettre en place deux 

rencontres de partage de 
connaissances entre le 
préventif et le curatif par 
année (printemps 2014) 
À mettre en place 

 
3.3.2.1Rejoindre huit 

municipalités pour des 
interventions de 
promotion/prévention 
sur des thématiques du 
PAL et visant les 
déterminants sociaux de 
la santé (printemps 
2015)  

Réalisé 
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Objectifs Indicateurs Cibles 
3.3.2.2Deux rencontres par 

année avec les GMF pour 
développer des PCP 
(pratiques cliniques 
préventives) et identifier 
une infirmière 
répondante en GMF ou 
soins courants pour être 
répondante des PCP  

En cours 
3.4 Rendre efficace et efficient 

le processus 
d’approvisionnement dans 
l’ensemble du CSSS 

3.4.1 Centralisation des 
activités 
d’approvisionnement au 
service de 
l’approvisionnement 

 
3.4.2 Harmonisation des 

fournitures médicales 
 
 
3.4.3 Optimisation des achats 

en commun 

3.4.1 Aucune commande 
effectuée par les services 
autres que 
l’approvisionnement au 
31 mars 2013  

Réalisé 
3.4.2 Réactivation du comité 

des produits 
        (4 rencontres annuelles) 

Réalisé 
3.4.3 Augmentation de 15% 

du recours aux achats en 
commun au 31 mars 
2014  

Réalisé 
3.5 Assurer l’utilisation 

optimale des ressources 
humaines et 
professionnelles pour 
permettre la prestation 
sécuritaire et de qualité 

3.5.1 Révision du processus de 
gestion de la présence au 
travail 

 
3.5.2 Révision du processus de 

dotation 
 
 
3.5.3 Révision des activités de 

remplacement 

3.5.1 Réingénierie réalisée et 
mise en place au 31 mars 
2013  

Réalisé 
3.5.2 Réingénierie réalisée et 

mise en place au 31 mars 
2014  

En partie 
3.5.3 Optimisation réalisée au 

31 décembre 2012  
Réalisé 

3.6 S’assurer que 
l’infrastructure 
immobilière répond aux 
orientations stratégiques 

3.6.1 Élaborer un plan 
directeur clinique 
immobilier 

3.6.1 Plan directeur clinique 
rédigé au 30 septembre 
2013  

En cours 
3.7 Optimiser l’utilisation des 

lits d’hébergement 
3.7.1 Évaluation des profils 

iso-smaf pour assurer 
l’orientation de la 
clientèle selon les profils 
de longue durée 

 

3.7.1.1 100 % des résidents  
évalués au 31 mars 2013 

Réalisé 
3.7.1.2Mise à jour annuelle de 

l’évaluation des profils 
au 31 mars de chaque 
année  

Réalisé 
 
 
 
 

3.8 S’assurer d’une 3.8.1 Optimisation des 3.8.1 85 % des enfants qui 
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Objectifs Indicateurs Cibles 
performance optimale en 
première ligne 

cliniques de vaccination 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.8.2 Augmenter l’accès aux 

services et diminuer le 
temps d’attente en santé 
mentale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.8.3 Augmenter l’accès aux 

services généraux 

auront reçu leur 1re dose 
de vaccin DCaT-Polio-Hib 
dans les délais (deux 
semaines du moment 
prévu au calendrier du 
Protocole 
d’immunisation du 
Québec) (été 2013) 

             projet d’optimisation 
réalisé. 
recommandations en 
cours d’implantation 

3.8.2 Donner une réponse au 
référent dans les 7 jours 
suivant la réception de la 

demande, et donner 
l’accès au traitement à 
l’intérieur de 30 jours 

(été 2013)  
             demandes urgentes 

vues à l’intérieur des 
délais.  demandes 
moins urgentes : 
amélioration des délais 

 
3.8.3 15 % de plus d’usagers 

(31 mars 2014)  
Réalisé 

 
ENJEU 4 : Une communication efficace à tous les niveaux 
ORIENTATION 4 : Assurer une communication interne et externe efficace 
 

Objectifs Indicateurs Cibles 
4.1 Améliorer et consolider les 

mécanismes internes de 
communication, 
d’information, de 
consultation et de diffusion 
des orientations du CSSS 
du Haut-Saint-Laurent 

4.1.1 Élaboration et mise en 
place d’un plan de 
communication interne 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.1.1.1  Plan de communication 
interne rédigé au 31 
octobre 2012  

Réalisé 
4.1.1.2 Présentation d’un 

tableau de bord au 
conseil d’administration 
sur l’avancement du plan 
stratégique (quatre fois 
par année)  

Réalisé 
4.1.1.3Une rencontre d’équipe 

par mois dans tous les 
services au 31 mars 
2013.  

Réalisé 
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4.1.2 Formation des 

gestionnaires sur les 
meilleures pratiques de 
communication 

 
4.1.3 Amélioration de la 

connaissance des 
services du CSSS auprès 
des employés 

4.1.1.4Affichage des procès-
verbaux du comité de 
direction dans toutes les 
équipes  

Réalisé 
4.1.2 Une activité de formation 

réalisée dans l’année 
2013-2014  

Réalisé 
 
4.1.3.1Rédaction d’un encart 

spécial à chaque 
parution du journal 
interne  

Réalisé 
4.1.3.2Réalisation d’un guide 

interne destiné au 
personnel (30 juin 2013)  

À faire 
4.1.3.3Organisation d’une 

journée portes ouvertes 
pour les employés 
(automne 2013)  

À faire 
4.2 Faire connaître les services 

du CSSS 
4.2.1 Élaboration d’un plan de 

communication externe 
 
 
 
 

4.2.1 Sondage sur les moyens 
de communication et la 
connaissance des 
services réalisé au 31 
mars 2013                                           

À compléter 
4.2.2 Plan de communication 

externe rédigé au 31 
octobre 2012 

Réalisé 
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NOTRE VISION, NOTRE MISSION ET NOS VALEURS 
Notre vision  
La vision définit le portrait de l’organisation dans le futur.   
Des services de qualité près de la communauté!  Le CSSS du Haut-Saint-Laurent entend devenir le modèle de    
référence des établissements communautaires du Québec en dispensant des services sociaux et de santé de 
proximité selon les plus hauts standards.  Un établissement communautaire a comme objectif de promouvoir, 
protéger, améliorer et rétablir la santé – considérée comme un équilibre physique, psychique, social et 
environnemental – des personnes, des groupes ou de sa population locale. 
 
Notre mission   
La mission définit le but fondamental de l’organisation, sa raison d’être et ce qu’elle fait pour atteindre sa vision.   
 
Le CSSS du Haut-Saint-Laurent est un établissement promoteur de santé. Profondément ancré dans sa 
communauté, il offre à la population sous sa responsabilité des soins et des services de première ligne et une 
gamme de services généraux en maintenant des standards de sécurité et de qualité élevés.  En collaboration avec 
ses partenaires régionaux et suprarégionaux, il  assure l’accès aux services plus spécialisés. 
 
Nos valeurs 
Les valeurs guident la culture de l’organisation et fournissent l’encadrement sur lequel s’appuie la prise de 
décision. Elles sont la vie et le souffle d’une organisation en se reflétant dans toutes ses activités. 
 
L’engagement 
 
Chaque employé du CSSS du Haut-Saint-Laurent doit contribuer activement au développement de        
l’organisation et reconnaît la contribution exceptionnelle de la communauté à l’atteinte de la vision.       
L’engagement de tous ses acteurs est essentiel à la poursuite et à la réussite des activités du CSSS du Haut-
Saint-Laurent. 
 
Le respect 
 
L’ensemble du CSSS (qu’il s’agisse des employés, des médecins, des gestionnaires, des bénévoles, des 
partenaires ou des fournisseurs) doit faire preuve de civisme, d’humanisme et de compassion dans ses actions, 
ses attitudes, ses paroles et ses comportements, non seulement à l’égard de la clientèle, mais aussi à l’égard des 
personnes qui y oeuvrent. Les gestionnaires s’assurent de valoriser les personnes et de leur offrir un 
environnement de travail sain, sécuritaire et équilibré. 
 
La collaboration 
 
Au CSSS du Haut-Saint-Laurent, la collaboration est une valeur encouragée et permet de travailler           
ensemble pour atteindre des objectifs communs et assurer un taux de réussite supérieur pour le mieux-être de la 
population que nous desservons. 
 
La réussite n’est jamais le fruit d’un seul individu. Le CSSS du Haut-Saint-Laurent favorise le travail en équipe où 
chaque intervenant, qu’il soit interne ou externe, est reconnu à part entière comme une force vive contribuant à 
l’avancement de l’organisation. 
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La quête de l’innovation 
 
Au CSSS du Haut-Saint-Laurent, la recherche de la meilleure organisation de services pour répondre aux besoins 
de la collectivité en matière de santé et de services sociaux est au coeur des préoccupations et s’effectue sur 
une base continue.  L’établissement encourage les initiatives novatrices issues de ses équipes de même que le 
développement de nouvelles pratiques basées sur les expériences probantes provenant de l’extérieur. 

 
 

UN BREF PORTRAIT DE LA POPULATION 
 
TERRITOIRES DESSERVIS 

En plus d’Akwasasne, le CSSS du Haut-Saint-Laurent dessert les treize municipalités de la MRC du Haut Saint-
Laurent, soit :  

Dundee, 
Elgin, 
Franklin, 
Godmanchester, 
Havelock, 
Hinchinbrooke, 
Howick, 
 

Huntingdon, 
Ormstown, 
Saint-Anicet, 
Saint-Chrysostome, 
Sainte-Barbe, 
Très-Saint-Sacrement 

 
Il est à noter que le Haut-Saint-Laurent compte la plus grande proportion de personnes d’expression anglaise en 
Montérégie, soit 32 % selon le dernier recensement effectué en 2011.   
 
CONDITIONS DÉMOGRAPHIQUES ET SOCIOÉCONOMIQUES 
Selon l’Institut de la statistique du Québec (ISQ), le territoire du Haut-Saint-Laurent compte près de 25 000 
personnes en 2013.   Fait à noter, le vieillissement de la population se produit à un rythme un peu plus lent sur le 
territoire du Haut-Saint-Laurent qu’en Montérégie. Entre 2013 et 2031, le poids démographique des personnes 
âgées de 65 ans et plus devrait s’accroître de 49 % dans le RLS comparativement à 56 % en Montérégie. À cet 
égard, le Haut-Saint-Laurent est l’un des RLS de la Montérégie où le vieillissement de la population sera moins 
rapide.   
 
Dans l’ensemble, le territoire du Haut-Saint-Laurent présente un profil socioéconomique moins avantageux que 
celui de la région.  Il est à noter une proportion plus élevée de personnes sous-scolarisée que le reste de la 
Montérégie.    
 
PORTRAIT DE SANTÉ  
Les tumeurs figurent au premier rang des causes de décès et le nombre de nouveaux cas de cancer ne cesse 
d’augmenter depuis une vingtaine d’années en raison notamment de l’accroissement démographique et du 
vieillissement de la population.  Le nombre de personnes de 20 ans et plus atteintes de diabète a presque doublé 
depuis 2000-2001 : le problème de diabète est significatif  dans le Haut-Saint-Laurent. 
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FAITS SAILLANTS DE L’ÉTABLISSEMENT –  

PROGRAMMES ET SERVICES 
 

Cette section met l’accent sur les faits saillants des différentes directions composant notre CSSS.  
 
 

DIRECTION DES AFFAIRES MÉDICALES 
    

La direction des affaires médicale est responsable de l’ensemble des activités médicales du CSSS du Haut-Saint-
Laurent.   

 
Faits saillants : 

• Recrutement intensif de nouveaux médecins omnipraticiens 
• Participation à la Journée carrière des médecins résidents d’octobre 2014 
 

Yves Parent 
Directeur des affaires médicales par intérim 

    

 
DIRECTION DES PROGRAMMES SANTÉ PHYSIQUE, SERVICES DIAGNOSTIQUES                                                          

ET PRÉVENTION ET CONTRÔLE DES INFECTIONS 
    

Cette Direction est responsable des services destinés aux personnes nécessitant des services médicaux.  Elle 
regroupe un ensemble de services cliniques à l’Hôpital Barrie Memorial, comprenant notamment l’urgence, le bloc 
opératoire, l’hospitalisation et diverses cliniques telles l’ophtalmologie et les soins de plaie. 
 
Programme de santé physique                                                           
Faits saillants : 

• Amélioration encore cette année de la durée moyenne de séjour à l’urgence 
• Ouverture de la nouvelle unité de retraitement des dispositifs médicaux à l’Hôpital Barrie Memorial 
• Achat de nouveaux moniteurs cardiaques pour la salle de réveil et pour l'unité de soins intensifs de 

cardiologie de l’Hôpital Barrie Memorial 
•  Déploiement du DSQ est complété pour l’ensemble de secteurs du CSSS 

Services diagnostiques 

• Révision des politiques et procédures en place et fin dles travaux requis pour le maintien du statut 
d’Agrément 

• Formation sur la procédure à suivre pour revêtir et enlever l'équipement de protection individuelle 
• Acquisition d’un programme de contrôle externe en hématologie, coagulation et banque de sang 

Prévention et contrôle des infections 

La prévention et le contrôle des infections sont des éléments essentiels, voire incontournables, de la qualité et de 
la sécurité des soins. Ce secteur a un rôle conseil pour l’ensemble de notre CSSS de surveiller et de contrôler les 
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infections acquises en milieux de soins.  La lutte contre les infections  nosocomiales est complexe.  Comme ces 
infections constituent une importante cause de morbidité et mortalité évitables, elles constituent un défi et 
nécessitent l'application des mesures adéquates de surveillance, de prévention et de contrôle.  Cette lutte 
nécessite un engagement continu.  Il a été clairement démontré que la prévention et le contrôle des infections 
sont un élément essentiel, voire incontournable, et qu’ils s’inscrivent en force dans une offre de soins et de 
services sécuritaires.    
 
La prévention et contrôle des infections vise à protéger les patients contre l’acquisition d’infections ou de germes 
multirésistants durant un épisode de soins, de même que la protection du personnel, des visiteurs, des bénévoles 
et des aidants naturels quant à ce même risque.  Ces objectifs ne se limitent pas aux secteurs cliniques; ils 
s’étendent à tous les secteurs d’activité visés par la lutte contre les infections nosocomiales, dont le retraitement 
des dispositifs médicaux, l’hygiène et la salubrité de même que l’infrastructure immobilière, trois secteurs qui 
jouent un rôle majeur dans la prévention de la transmission des infections. 
 
Faits saillants : 

• Élaboration d’un plan d’action en constituant rapidement un comité Ebola.  Formation en décembre 2014 
sur comment revêtir et enlever l’équipement de protection individuel (ÉPI) au personnel prioritaire 
(urgence, laboratoire et imagerie médicale). 
 

• Diminution significative du taux d’incidence du DACD (diarrhée associée au C. Difficile) : le taux 
d’incidence est passé de 7.05 en 2013-2014 à 1.45 en 2014-2015. 

 
• Augmentation du taux d’observance de l’hygiène des mains : un audit sur l’hygiène des mains a été fait 

en mars 2015 sur l’unité de soins de médecine/chirurgie.  Le taux d’observance de l’hygiène des mains 
est passé de 64% en 2013-2014 à 91% en 2014-2015. 

 
• Planification/Organisation et participation à la Campagne régionale de l’hygiène des mains/Semaine de 

la prévention et contrôle des infections en octobre 2014. 
 

• Mise en place d’une cartographie de la stérilisation au CSSS du Haut-Saint-Laurent indiquant l’endroit et 
la façon d’effectuer le nettoyage, désinfection et/ou stérilisation du matériel à retraiter afin d’évaluer si 
celle-ci pouvait être centralisée à l’unité de retraitement des dispositifs médicaux située à l’Hôpital 
Barrie Memorial.  Une recommandation a été rédigée suite à cet exercice. 
 

 
Manon Tardif, directrice des programmes de santé physique, services diagnostiques, prévention et 

contrôle des infections et adjointe aux affaires médicales 
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DIRECTION DES SOINS INFIRMIERS, QUALITÉ DES SERVICES,  
GESTION DES RISQUES ET AGRÉMENT 

 
La Direction des soins infirmiers est responsable de tout le volet relié à la qualité des services, comprenant la 
gestion des risques et l’agrément. Cette Direction a un rôle conseil pour l’ensemble de notre CSSS et elle a pour 
mandat de surveiller et de contrôler la qualité des soins, d’encadrer les pratiques professionnelles et de veiller 
au développement des compétences.   

Direction des soins infirmiers 

 
Faits saillants : 

• Rédaction et diffusion de nouvelles règles de soins infirmiers dont la politique « Approche adaptée à la 
personne âgée au CSSS du Haut-Saint-Laurent pour éviter le syndrome d’immobilisation par un 
programme de marche structuré» 

• Formation des intervenants en lien avec le vieillissement et la qualité de l’intervention 
• Révision du programme d'externat en soins infirmiers et diffusion aux équipes 

 
Gestion des risques 
Notre CSSS, dans son programme d’amélioration continue de la qualité et sécurité, maintient des objectifs pointus 
de développement d’une culture de sécurité.  À cet effet, le comité de gestion des risques réalise son mandat 
conformément à la réglementation et assure les activités relatives à la prévention des accidents et incidents. 
 
À cet égard, les rapports d’accidents et incidents sont présentés au comité de vigilance et aux équipes afin 
d’établir les objectifs d’amélioration.  Tout nouvel employé reçoit la formation sur la gestion des risques.  De plus, 
chaque incident/accident est analysé par les chefs de services et les suivis sont faits auprès des équipes.  Des 
rappels sont effectués sur l’importance de la déclaration et la divulgation dans un souci de transparence et 
d’analyse des processus pour éviter les récidives.  La politique de déclaration et la politique de divulgation des 
incidents et accidents sont en place et entérinées par le conseil d’administration de notre CSSS. 
 

Dans le cadre d’une prestation humaine et sécuritaire et en respectant les droits et libertés des résidents et des 
usagers, les équipes favorisent l'utilisation de mesures alternatives à la contention.   
 
Faits saillants : 

• Suivis et plans d’action en lien avec les événements «sentinelles» 
• Suivis des statistiques d’infections nosocomiales et des éclosions 
• Suivis du rapport de visite d’Agrément Canada et des recommandations à réaliser dans le plan d’action 
• Paramétrage du logiciel SISSS pour la compilation des statistiques d’incidents / accidents suite à une 

mise à niveau en lien avec l’introduction du nouveau formulaire AH-223-1   

Programme qualité et satisfaction de la clientèle 

Dans le cadre du programme qualité et sécurité, il y a eu intégration des recommandations du coroner tels que 
les indicateurs d’amélioration continue de la qualité.  À cet effet, tout rapport exigeant un suivi est 
minutieusement analysé et un plan d’action est élaboré, diffusé et mis en œuvre pour éviter des accidents 
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similaires.  De plus, ces plans d’action sont déposés au comité de vigilance de notre CSSS et à l’Agence de la 
santé et des services sociaux de la Montérégie. 
 
Faits saillants : 

• Mesure d’indicateurs de qualité afin d’assurer le contrôle et l’amélioration continue de la qualité dans 
chacun des programmes cliniques du CSSS, entre autres, sur les chutes, les erreurs de médicaments, 
les contentions, les plaies de pression, les accidents/incidents, la sécurité transfusionnelle, les 
programmes qualité lecteur de glycémie et les infections 

• Suivis des statistiques d’infections nosocomiales et analyse sur les cas de C-Difficile   
 

Programme d’Agrément 
 
Fait saillant :  
 

• Confirmation du statut d’Agrément avec mention en date du 27 juin 2014 : des mesures de suivi ont été 
réalisées en vue de répondre aux tests de conformité des Pratiques organisationnelles requises (POR) 
et au critère à priorité élevé. 

 
Anne Chiasson  
Directrice des soins infirmiers, qualité des services, gestion des risques et agrément 

 
DIRECTION DES PROGRAMMES SOUTIEN A L’AUTONOMIE DES PERSONNES ÂGÉES ET DE LA DÉFICIENCE 

PHYSIQUE (SAPA-DP) 
 
La Direction des programmes soutien à l’autonomie des personnes âgées (SAPA), de la déficience physique (DP) 
et du soutien à domicile (SAD)  regroupe les services suivants : le soutien à domicile, les centres d’hébergement 
et le centre de jour, les services de réadaptation aux soins aigus, aux soins de longue durée, à domicile et en 
clinique externe, les services d’inhalothérapie en soins aigus, bloc opératoire et à domicile.  La direction SAPA-DP 
intervient autant auprès des personnes en perte d’autonomie liée au vieillissement ou celles vivant avec une 
déficience physique que les clientèles présentant un profil de soins de santé de courte durée nécessitant des 
soins d’assistance et de soutien à domicile ou en lits de soins palliatifs. 

En CHSLD  

Les centres d’hébergement d’Ormstown et de Huntingdon offrent de façon temporaire ou permanente un milieu de 
vie substitut, des services d’hébergement, d’assistance, de soutien et de surveillance aux adultes et personnes 
âgées qui, en raison de leur perte d’autonomie fonctionnelle ou psychosociale, ne peuvent plus demeurer dans 
leur milieu de vie naturel ou substitut malgré le soutien de leur entourage. 

Faits saillants :  
• Réorganisation et consolidation des structures dans le but de stabiliser les équipes et d’assurer une 

présence (des postes d’équipes volantes  de préposés aux bénéficiaires ont été créés) 
• Actualisation des recommandations suite à la visite d’appréciation effectuée par le MSSS et l’Agence de 

la santé et des services sociaux de la Montérégie en mai 2013 ainsi que des visites de suivi en octobre 
2014 et février 2015 dans les deux centres d’hébergement 
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• Continuation du processus d’harmonisation des outils et procédures afin d’améliorer la qualité des soins 
et de faciliter le travail des infirmières et infirmières auxiliaires qui œuvrent dans les deux centres 
d’hébergement aux deux endroits 

• Fin des travaux en mai 2014 au Centre d’hébergement de Huntingdon visant à transformer certaines 
chambres semi-privées en chambres privées se sont terminées 

• Construction, en collaboration avec la Fondation de l’établissement, d’une verrière au deuxième étage du 
Centre d’hébergement de Huntingdon afin que les résidents puissent bénéficier de la vue sur la rivière 
Châteauguay tout au long de l’année pour une amélioration de leur qualité de vie 

• Réévaluation de l’autonomie de tous les résidents a été effectuée et est maintenue à jour dans le cadre 
du programme soutien à l’autonomie de la personne âgée 
 

 
En CLSC 
 
Nous offrons des soins et services en soutien à domicile centrés sur les besoins des clientèles de retour dans 
leur milieu naturel. Les services se veulent personnalisés et adaptés au besoin de soutien requis.  En ce sens, 
plusieurs services sont offerts. Nous procédons à l’évaluation des besoins, nous offrons l’aide à l’activité 
d’hygiène, l’aide à l’habillage, l’aide aux soins d’incontinence, des soins infirmiers ou respiratoires en collaboration 
avec votre médecin, l’adaptation de votre domicile, le prêt d’équipement spécialisé, la réadaptation physique suite 
à une chirurgie, le suivi nutritionnel, l’accompagnement et le soutien psychosocial, l’accompagnement dans le 
choix d’un nouveau milieu de vie, des soins palliatifs de fin de vie et des services de répit pour les aidants 
naturels. 
 
Faits saillants :  

• Mise en place d’un projet visant la poursuite de l’amélioration et de l’efficacité des services de 
réadaptation des soins à domicile (SAD), le tout dans un contexte de pénurie de main d’œuvre 

• Concertation pour l’intégration de services de télésanté pour la clientèle atteinte de maladie pulmonaire 
obstructive chronique (MPOC) du service de soins à domicile 

• Réalisation de plusieurs activités (groupe de soutien anglophone, groupe d’entraide, activité de Noël, 
conférences sur le deuil) facilitant l’adaptation au veuvage par des interventions différenciées 
reconnues selon les sexes des veuves et veufs de 50 ans et plus 
 

 
Lutte au cancer 
    

Fait saillant : 
• Mise sur pied  d’un programme visant le soutien des personnes en soins palliatifs à domicile : d’octobre 

2014 à la fin mars 2015, cette initiative a permis le maintien à domicile de 8 personnes en soins palliatifs 
de fin de vie. Ces individus et leur famille ont bénéficié de 1 195 heures d’accompagnement, de répit et de 
soutien. 

 
Anne Chiasson 
Directrice des programmes à l’autonomie des personnes âgées et de la déficience physique (SAPA-DP)     
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DIRECTION DES PROGRAMMES SERVICES GÉNÉRAUX, SANTÉ PUBLIQUE,  
FAMILLE, ENFANCE, JEUNESSE,  SANTÉ MENTALE ET SÉCURITÉ CIVILE 

 
Cette direction assume maintenant la prestation des services généraux de notre CSSS.  Cette Direction vise la 
promotion, la prévention et les soins de première ligne pour l’ensemble de la population.  
 
Direction des services généraux 
La Direction des services généraux offre un large éventail de services, tels que des cliniques de soins infirmiers 
ambulatoires au CLSC avec ou sans rendez-vous pour la prise de tension artérielle, les soins de plaies, la 
contraception, la thérapie intraveineuse, le diabète, les prélèvements sanguins, le dépistage des infections 
transmissibles sexuellement et par le sang, etc.  D’autres services sont regroupés sous cette direction comme le 
guichet d’accès pour la clientèle orpheline (GACO).  La clinique de transition, composée d’infirmières, de médecins 
et d’inhalothérapeutes, est une composante essentielle du GACO puisqu’elle permet l’accès à des services de 
santé de qualité pour la clientèle sans médecin de famille du territoire du Haut-Saint-Laurent. 
 
Fait saillant : 

• Mise en place d’un questionnaire santé disponible en ligne et dans les installations du CSSS afin de 
faciliter l’inscription de la clientèle. Ce questionnaire permet de mieux évaluer la clientèle inscrite et de 
mieux définir les besoins de prise en charge.  De plus, nous avons une clinique de transition où des 
médecins peuvent voir de la clientèle en attente, ce qui facilite l’accès à un médecin de famille. 

 
Famille-Enfance-Jeunesse 
Ces professionnels sont reconnus comme étant très impliqués dans l’amélioration des services aux jeunes et aux 
familles. Ils travaillent en interdisciplinarité et recherchent les meilleures pratiques d’intervention. Leur 
collaboration avec les organismes du milieu permet une meilleure accessibilité et continuité de services.  
 
Faits saillants : 

• Près de 80 parents ont assisté aux 5 sessions de cours prénataux offerts sur le territoire dont 3 en 
français et 2 en anglais 

• 20 nouvelles mamans ont été suivies dans le cadre d’un programme de soutien et accompagnement en 
préparation de la venue d’un bébé 

• Plus de 80% des écoles du territoire adhèrent à cette approche de travail de planification conjoint 
Écoles-CSSS pour mettre en œuvre des actions en promotion et prévention dans le cadre de l’approche 
École en santé.  

 
Santé mentale  
Ces services s’adressent à une clientèle ayant des problèmes de santé mentale persistants et requérant un suivi 
régulier.   
 
Faits saillants : 

• Près de 100 jeunes ont bénéficié d’aide et de support en santé mentale cette année reprenant la formule 
de suivi de groupe pour certains jeunes, dans le cadre du projet SMART. Ces interventions visent à agir 
auprès des jeunes qui vivent des situations d’anxiété ou de stress élevé à l’école. Des rencontres sont 
aussi réalisées avec les parents, afin de les accompagner dans leurs actions auprès des jeunes 
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• Une activité a eu lieu à Noël avec et pour les usagers de santé mentale adulte afin de briser l’isolement 
et de normaliser le quotidien de cette clientèle. Près de 30 personnes recevant des services en santé 
mentale ainsi qu’une quinzaine d’intervenants de différents organismes impliqués auprès de cette 
clientèle ont pu participer à cette fête organisée par les intervenants de l’équipe SIME-SIV (Suivi Intensif 
dans le Milieu en Equipe et Suivi d’Intensité Variable). 
 

Secteur psychosocial 
Notre CSSS a la responsabilité de répondre à toute personne qui se présente à nos services afin d’obtenir une 
réponse à un besoin social ou psychologique et de l’orienter vers les services appropriés.  Les services offerts 
sont généralement ponctuels ou de courte durée : consultation psychosociale, consultation psychologique et aide 
et soutien dans un contexte de sécurité civile. 
 
Fait saillant : 

• Déploiement du programme d’intervention en négligence auprès des enfants âgés de 0 à 12 ans «Je 
tisse des liens gagnants » afin de répondre de façon plus spécifique aux besoins de certaines familles. 
Un volet d’intervention spécifique a été développé pour la clientèle de langue anglaise de manière à 
préparer des interventions mieux adaptées 

 
Sécurité civile 
De manière à répondre efficacement aux différentes situations de sinistre pouvant survenir sur son territoire, 
l’élaboration d’un plan de mesures d’urgence par notre CSSS favorise une réponse de qualité, efficiente, efficace, 
coordonnée et cohérente.  Ceci permet de réduire la morbidité, la mortalité et les impacts psychosociaux au sein 
de la population touchée lors d’un événement. 
 
Fait saillant : 

• Préparation d’un plan d’intervention au niveau des mesures à prendre en cas suspect de la maladie 
Ébola.  Le personnel a été formé dans les secteurs à risques, dont la formation sur la procédure pour 
revêtir et retirer l’équipement de protection individuel 

 
Santé publique 
La santé publique est un vaste domaine visant l’amélioration de l’état de santé de la population et la prévention 
des maladies chroniques comme le diabète, les maladies cardiovasculaires, les maladies respiratoires, le cancer 
et l’obésité.   
 
Faits saillants : 

• Participation active encore cette année à la création d’environnements favorables à la santé pour 
plusieurs municipalités et poursuivi le travail de concertation avec les Tables intersectorielles. 
Plusieurs Tables de concertation sont en action sur le territoire et visent à réduire les inégalités 
sociales, à lutter contre la pauvreté et à agir sur les déterminants sociaux de la santé (l’emploi, 
l’éducation, le revenu, l’accès au logement, la sécurité alimentaire, le transport).  
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Support en organisation communautaire pour les concertations suivantes : 
Table de concertation  
Petite enfance 

Arrimage de cette concertation avec le comité d’action local 
financé par Avenir d’enfants. 

Table de concertation  
Jeunesse 

Efforts importants dans l’implantation de la Coopérative jeunesse 
Racine. Mise en place d’actions pour contrer l’intimidation. 

Table de concertation 
Sécurité alimentaire 

Implantation d’un projet de Jardins communautaires à Huntingdon 
en collaboration avec de nombreux partenaires (Ville Huntingdon, 
École Héritage, HAECC, organismes communautaires). 

Table de concertation  
pour personnes handicapées 

Organisation d’un service de répit de jour pour adultes. 

Table de concertation 
 personnes âgées 

Actualisation de la Phase 3 du projet Bénévolat.  Mise en place 
d’un guichet pour recruter et orienter les personnes qui souhaitent 
s’impliquer dans la communauté. 

Comité pour contrer la 
violence,  
avec la concertation du 
Suroît 

Réalisation du « Couloir de la violence amoureuse » afin de 
contrer la violence chez les jeunes qui vivent une relation de 
couple. 

Comité de détresse sociale Formation de bénévoles sentinelles au centre d’éducation pour 
adultes anglophones HAECC à Huntingdon, le Carrefour Jeunesse 
Emploi du Haut-Saint-Laurent et l’organisme Les Aidants 
Naturels du Haut-Saint-Laurent. 

En collaboration avec la table 
de concertation personnes 
âgées 

Projet veuvage visant la mise en place de groupes de soutien pour 
les personnes dans cette situation. 

 
• Mise sur pied de réservation de plages horaires avec rendez-vous directement sur internet, via le 

site MONVACCIN.CA  
• Vaccination pour une première fois d’enfants et leurs parents directement dans une CPE 

 
Déficience physique, déficience intellectuelle et troubles envahissants du développement (DP-DI-TED) 
Ce service permet aux jeunes ayant une déficience intellectuelle (DI) ou un trouble envahissant du développement 
(TED) et leur famille de recevoir des services de support et d’accompagnement.  
 
Faits saillants : 

• Clinique d’Évaluation des troubles envahissants du développement (TED) permettant d’évaluer les 
enfants chez qui une hypothèse d’un Trouble du spectre de l’autisme (TSA) a été soulevée. Dans la 
dernière année, plusieurs enfants de notre territoire ont été vus et évalués par cette clinique. 

• Continuation du projet visant l’intégration et le maintien des acquis des personnes de 21 ans et plus 
ayant une déficience intellectuelle, un trouble envahissant du développement ou une déficience physique 
en concertation avec la Commission scolaire New Frontiers- École HAECC, le Camp Soleil Mélissa.          
20 personnes du territoire ont pur bénéficier des activités de jour offrant des activités de stimulation 
afin de développer les capacités individuelles et permettre le développement du plein potentiel. Il permet 
aussi de favoriser la participation et l’intégration sociale. 

 
Jacinthe Demers 
Directrice des programmes services généraux, santé publique, famille, enfance, jeunesse, santé mentale 
et sécurité civile 
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DU SERVICE DE LA PAIE 
 
Cette Direction est en charge du recrutement, de la dotation, des relations de travail, de la santé et de la sécurité 
au travail, des affectations, de la formation et du service de la paie.   
 
 
 
 
 
 
 

Note 1 : 
 
Effectifs de l’établissement 
 
Les cadres : (en date du 31 mars) 
 
- Temps complet 
 (excluant les personnes en stabilité d’emploi) 
 
- Temps partiel   
 Nombre de personnes : Équivalents temps complet (a)  (excluant les 
personnes en stabilité d’emploi) 
 
- Nombre de cadres en stabilité d’emploi 
 
Les employés réguliers : (en date du 31 mars) 
 
- Temps complet   
 (excluant les personnes en sécurité d’emploi) 
 
- Temps partiel   
 Nombre de personnes : Équivalents temps complet (a)   
               (excluant les  personnes  en sécurité d’emploi) 
- Nombre d’employés en sécurité d’emploi 
 
Les occasionnels : 
 
- Nombre d’heures rémunérées au cours de l’exercice   
- Équivalents temps complet (b)  

Exercice en 
cours  

Exercice 
antérieur 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

21 
 
 
 

1 
 
 

0 
 
 
 
 

170 
 

315 
190 

 
0 

 
 
 

82 864 
44 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

28 
 
 
 

2 
 
 

0 
 
 
 
 

164 
 

287 
178 

 
1 

 
 
 

79 370 
43 

 
 
Jacques Pineault 
Directeur des ressources humaines et du service de la paie 
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DIRECTION DES SERVICES FINANCIERS, DU SOUTIEN TECHNIQUE ET DES RESSOURCES  INFORMATIONNELLES 

 

Les services financiers s’assurent tant de l’efficience des ressources financières attribuées à notre CSSS pour 
les budgets d’opération et d’approvisionnement, que d’un rôle de conseil et de soutien auprès des gestionnaires 
en matière de budget.  Les services techniques, quant à eux, s’assurent d’offrir un environnement fonctionnel, 
sécuritaire, confortable et pratique à l’ensemble des personnes gravitant au sein des installations de notre CSSS.   
Ils incluent les services d’hygiène et de salubrité, la buanderie, l’alimentation et la sécurité. Le volet des 
ressources informationnelles a été transféré à la direction des services financiers et du soutien technique.   
 
Faits saillants : 

• Équilibre budgétaire au 31 mars 2015 
• Optimisation des services alimentaires du CSSS 
• Fin des travaux de mise aux normes de l’unité de retraitement des dispositifs médicaux (URDM) et du 

système de gicleurs à l’Hôpital Barrie Memorial 
• Construction d’un solarium pour les résidents du Centre d’hébergement de Huntingdon 
• Finalisation de seize chambres privées au Centre d’hébergement de Huntingdon 
  

Yves Parent  
Directeur des services financiers, du soutien technique et des ressources informationnelles 
 

PRINCIPAUX OBJECTIFS 2015-2016 
 

• Regroupement au Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 
• Application de mesures d’optimisation additionnelles pour l’équilibre budgétaire 
• Diminution encore plus sensible du temps de séjour sur civière à l’urgence 
• Application à une plus grande échelle de l’approche adaptée à la personne âgée en milieu hospitalier et à 

l’urgence 
 

MOYENS D’INFORMATION ET DE CONSULTATION DE LA POPULATION 
 

Notre CSSS est en contact étroit avec la population de son territoire au moyen de divers moyens de 
communications.   

• Le site Internet de l’organisation diffuse régulièrement les nouvelles d’actualité touchant notamment 
les services inhérents de notre CSSS.   Les principaux documents émanant de notre CSSS, en lien avec 
sa mission, sont disponibles en tout temps, notamment la planification stratégique, le rapport annuel 
dans son intégralité et le journal interne.  La population, par les divers liens sur le site web, peut 
contacter l’organisation pour des questions ou commentaires  

• La page Facebook de notre CSSS fournit à la population des nouvelles ponctuelles sur diverses facettes 
majeures de l’organisation en temps réel et permet en tout temps de pouvoir émettre ses 
commentaires  

• Des communiqués de presse sont régulièrement acheminés aux médias afin de faire connaître 
diverses facettes de notre CSSS, notamment les services offerts à la population et les bons coups de 
l’organisation  
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• La population est invitée à participer aux séances du conseil d’administration ainsi qu’à celles du 
comité des usagers par le biais de publicités dans les journaux.  Notre CSSS a un bouton spécifique sur 
sa page Web en rapport aux séances du conseil d’administration 

• La population a été invitée à l’assemblée générale du conseil d’administration du CSSS en        
septembre 2014 afin de connaître les principaux faits saillants  de notre CSSS par secteurs d’activités et 
de poser des questions s’il y a lieu 

 
BILAN DU COMMISSAIRE LOCAL AUX PLAINTES ET À LA QUALITÉ DES SERVICES 

 
Le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services de notre CSSS est responsable envers le conseil 
d'administration du respect des droits des usagers et du traitement diligent de leurs plaintes. 
 
Examens des plaintes et promotion des droits – moyens pour la population d’y accéder 
Un bouton spécifique est dédié encore cette année au commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 
sur la page d’accueil du site Web de l’établissement.  Ce bouton permet d’accéder directement au rapport annuel 
et à la procédure d’examen des plaintes, le respect des usagers et de leurs droits. Une campagne de 
sensibilisation se tient deux fois par année au niveau du personnel de notre CSSS ainsi qu’au niveau de la 
population afin de mieux faire connaître le rôle et responsabilités du commissaire local aux plaintes et à la qualité 
des services. 
 
Faits saillants : 

• Réception de 28 plaintes dont 19 touchent l’Hôpital Barrie Memorial 
• Motifs de ces plaintes touchent majoritairement les soins et services dispensés, l’organisation du milieu 

et les ressources matérielles 
• Référence de six dossiers au médecin examinateur durant l’exercice financier précité et un dossier au 

Protecteur du citoyen 
 

Michael Bury 
Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 

 
FONDATIONS DU CSSS 

 
Vous trouverez dans cette section les faits marquants des fondations composant notre CSSS. Les dons reçus au 
cours de l’année 2014-2015 ont servi à l’acquisition d’équipements médicaux et non médicaux dans le but de 
consolider ou d’améliorer les services offerts aux usagers.  
 
Fondation de l’Hôpital Barrie Memorial 
Fait saillant: 

• Préparation d’un tout nouveau site web permettant de recevoir notamment des dons en ligne 
 

Fondation québécoise de l’Hôpital Barrie Memorial 
Fait saillant :  

• Financement pour la rénovation du bâtiment de l’Hôpital Barrie Memorial 
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Fondation du Centre d’hébergement de Huntingdon 
Fait saillant :  

• Organisation de la 27ème édition du tournoi de golf en août 2014 pour la dernière tranche de financement 
en vue de  l’achat d’un solarium quatre saisons pour les résidents 

 
Fondation du Centre d’hébergement d’Ormstown 
Fait saillant :  

• Organisation d’activités de financement pour le mieux-être des résidents de ce centre d’hébergement 
 

Dames auxiliaires de l’Hôpital Barrie Memorial  
Fait saillant :  

• Activités de financement afin d’offrir divers équipements aux usagers de l’Hôpital Barrie Memorial, dont 
la principale activité est un bazar le premier samedi de novembre (1er novembre 2014) 

    

Dames auxiliaires du Centre d’hébergement de Huntingdon  
Fait saillant :  

• Activités de financement, dont la principale activité est un bazar, pour l’achat d’équipements et pour 
l’implantation d’activités de toutes sortes afin d’améliorer la qualité de vie des résidents 

 
CONSEILS ET COMITÉS DU CSSS DU HAUT-SAINT-LAURENT 

 
Vous trouverez dans cette section les faits marquants des comités et conseils mis en place au sein de notre 
CSSS.  
 
Comité des usagers 
Le comité des usagers a pour rôle notamment de renseigner les usagers sur leurs droits et leurs obligations, de 
promouvoir l’amélioration de la qualité des conditions de vie des usagers tout comme de défendre les droits et 
intérêts collectifs des usagers.  
 
Fait saillant :  

• Démarche continue de sensibilisation auprès des usagers pour les informer de leurs droits et de leurs 
obligations avec une accessibilité plus large d’informations dans des présentoirs situés dans des 
endroits stratégiques de nos installations 

Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

Le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens est responsable envers le conseil d’administration de 
contrôler et apprécier la qualité et la pertinence des actes des médecins et des pharmaciens pratiquant au sein 
de notre CSSS. 
   
Fait saillant :  

• Approbation par le CMDP de treize (13) ordonnances collectives 
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Conseil multidisciplinaire 
Le conseil multidisciplinaire, constitué de 92 membres répartis en 25 professions différentes, est responsable 
envers le conseil d’administration de constituer, chaque fois qu’il est requis, les comités de pairs nécessaires à 
l’appréciation et à l’amélioration de la qualité de la pratique professionnelle de l’ensemble de leurs membres dans 
tout centre exploité par l’établissement et de faire des recommandations.  
 
Faits saillants :  

• Faciliter le processus de demande et assurer le suivi des dossiers au niveau du comité d’éthique   
• Assurer la mise en pratique de  l’approche adaptée à la personne âgée en milieu hospitalier 

• Optimiser l'accès au service de neuropsychologue pour les intervenants concernés 

 

Conseil des infirmières et infirmiers  
Le conseil des infirmières et infirmiers a pour mandat de formuler des recommandations au conseil 
d'administration sur tout ce qui touche directement la pratique des soins infirmiers. 
 
Faits saillants :  

• Priorisation de la formation pour la clientèle avec problèmes de comportement 
• Participation à l’harmonisation des pratiques cliniques pour mieux outiller la pratique des infirmières 
• Consultation et adoption du programme de maintien des compétences présentée par la directrice des 

soins infirmiers, de la qualité des services, gestion des risques et agrément 
    

Comité de gestion des risques : 
La gestion des risques fait partie intégrante de l’amélioration continue de la qualité.  Elle englobe le suivi immédiat 
des incidents et des accidents.  Elle commande également l’analyse croisée des données statistiques afin de faire 
connaître l’incidence et la prévalence du risque.  À cet effet, un rapport annuel de gestion des risques est élaboré 
et diffusé et ces indicateurs servent d’assise pour cibler les objectifs d’amélioration du CSSS afin de prévenir les 
incidents et les accidents tout comme éviter les récidives. 
 
Faits saillants :  

• Suivis et plans d’action en lien avec les événements «sentinelles» 
• Suivis des statistiques d’infections nosocomiales et des éclosions 
• Suivis du rapport de visite d’Agrément Canada et des recommandations à réaliser dans le plan d’action 

 
Comité de vigilance 
Le comité de vigilance a une grande préoccupation, celle d’assurer la surveillance d’une prestation sécuritaire 
des soins et services.  À cet effet, les membres analysent tous les plans d’amélioration en lien avec les pratiques 
professionnelles, les suivis des événements « sentinelle » ainsi que les suivis des recommandations des coroners 
et l’évolution des dossiers qualité.  Ils reçoivent un rapport détaillé des déclarations d’événements 
(incidents/accidents).  Suite à une recommandation du Coroner qui s’adressait à l’ensemble des établissements 
concernant notamment les « barres d’appui au lit », une vérification a été effectuée et quelques irrégularités ont 
été constatées au niveau des lits en soins aigus en regard des barres d’appui. : du travail est en cours pour que 
l’ensemble de nos lits soient adaptés en fonction de cette recommandation.   Au niveau de la recommandation du 
commissaire aux plaintes pour l’année financière antérieure, l’achat de ridelles de lit pour les usagers est en voie 
d’être finalisé.   
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Faits saillants : 
  

• Acheminement d’un sondage auprès des usagers (six cents personnes y ont répondu) afin de percevoir 
les soins par les usagers au sein de notre  CSSS : le taux de satisfaction obtient une mention élevée. 

• Mise en œuvre d’un sondage effectué auprès du personnel pour connaître sa perception à l’égard de la 
sécurité des patients permettant, à partir d’indicateurs, d’identifier les points forts dans l’organisation 
et les possibilités d’amélioration dans d’autres secteurs qui se rapportent à la sécurité des usagers 

• Analyse pointue des dossiers ouverts par le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 
afin d’éviter la récurrence de certaines plaintes 

• Dépôt d’un projet de règlement interne de fonctionnement du comité pour révision 
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Commentaires concernant les écarts entre les cibles visées et les résultats observés 

La majorité des cibles ont été reconduites. 

Difficultés constatées : L’analyse effectuée a permis de constater quelques difficultés au niveau des cibles 
suivantes : durée moyenne séjour des patients à l’urgence, maintien du ratio au niveau de l’assurance salaire, 
recours à la main d’œuvre indépendante par les inhalothérapeutes (amélioration notable avec l’année dernière). 

Action entreprises afin de rectifier le tir : Afin d’optimiser l’atteinte de nos engagements dans ces secteurs, 
des actions ont déjà été entreprises.  Des actions ont été mises de l’avant pour améliorer notre ratio au niveau de 
l’assurance salaire : notre ratio étant de 49,4% versus la cible de 7,63%  et ce, tel qu’identifié dans l’entente de 
gestion. Une formation est toujours offerte aux gestionnaires sur le rôle stratégique du gestionnaire pour un 
retour au travail réussi et d’autres actions de sensibilisation se font de façon quotidienne.  Il est à noter 
également qu’une surveillance attentive se fait au niveau de la durée moyenne de séjour des patients sur civière à 
l’urgence pour assurer un séjour acceptable dans les normes. Les médecins ont été sensibilisés à ce fait.   

Il est à noter que notre pourcentage d’écoles qui implantent l’approche École en santé est très supérieur à 
l’engagement prévu : 91,7% vs 60% respectivement.  De plus, il est à souligner le nombre d’usagers différents 
pour lesquels des heures de services professionnels de soutien à domicile longue durée ont été rendues à 
domicile : 740 vs 706 l’an dernier tout comme le nombre d’interventions en soins palliatifs à domicile (1982 VS 
l’engagement prévu de 1330). 
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Annexe 1 : Informations sur la prestation sécuritaire des services de santé et de services sociaux 

 

Identification de l’agence : Agence de la santé et des services sociaux de la Montérégie 
 
Nom de l’établissement : Centre de santé et de services sociaux du Haut-Saint-Laurent 
 
Nom du répondant : Chiasson         Prénom : Anne 

                   Titre du répondant : Directrice des soins infirmiers, de la qualité des services, gestion des risques, agrément et 
Programme de soutien à la personne âgée-déficience physique 

 
1. COMITÉ DE GESTION DES RISQUES ET DE LA QUALITÉ 
 
1.1. Adoption par le conseil d’administration du règlement instituant le comité : Oui ⌧ Non� 
 
1.2. Date de la mise en place du comité :   Février 2007 
 
1.3. Nombre de membres :   11 
  
1.4. Membres : (voir annexe 2 pour la composition du comité) 
 
1.5. Nombre de réunions tenues par le comité pour l’année budgétaire en cours : 4 sur 4 
 
1.6. Les problèmes que le comité priorisera l’an prochain : 
 

• Renforcement sur le programme de prévention des chutes et le suivi post-chute à l’urgence 
• Réduction des interruptions au moment de la préparation et de l’administration des 

médicaments 
 
1.7. Deux programmes de gestion des risques (implantation ou évaluation) qui seront appliqués l’an prochain : 
 

• Implantation de la pratique des tournées intentionnelles sur les unités de soins 
• Renforcement sur l’utilisation des mesures alternatives à la contention 

59 
2. DIVULGATION DE TOUT ACCIDENT 
 
2.1. Adoption par le conseil d’administration du règlement sur les règles relatives : 
 

• à la divulgation de toute l’information nécessaire lorsque 
survient un accident:      Oui ⌧ Non� 

• aux mesures de soutien incluant les soins appropriés :   Oui ⌧ Non� 
• aux mesures pour prévenir la récurrence d’un tel accident :  Oui ⌧ Non� 
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2.2. Si oui, date de mise en vigueur du règlement : Janvier 2007 Révision janvier 2014 
 
2.3. Les règles de divulgation sont respectées : 

Jamais �   Quelques fois �   La plupart du temps ⌧   Difficile à savoir � 
 
2.4. Une analyse pour évaluer les causes souches est effectuée lors d’un accident avec conséquences graves : 

Jamais �   Quelques fois �   La plupart du temps ⌧   Difficile à savoir � 
 
2.5. Les solutions pour éviter la récurrence sont appliquées suite à une analyse approfondie : 
 

Jamais �   Quelques fois �   La plupart du temps ⌧   Difficile à savoir � 
 

2.6. De la formation quant à la divulgation a été donnée aux personnes  Oui ⌧ Non� 
concernées de votre organisation pendant l’année en cours : 
 

3. DÉCLARATION DE TOUT INCIDENT ET ACCIDENT ET CONSTITUTION D’UN REGISTRE LOCAL 
 
3.1. Nombre d’incidents déclarés pour l’année budgétaire en cours :   195 
3.2. Nombre d’incidents déclarés ayant fait l’objet d’analyse :   195 

20 % �     40 % �     60 % �     80 % �     100 % ⌧⌧⌧⌧ 
 

3.3. Nombre d’incidents déclarés où des mesures ont été prises pour en prévenir la récurrence : 195 
 
20 % �     40 % �     60 % �     80 % �     100 % ⌧⌧⌧⌧     
 
3.4. Nombre d’accidents déclarés pour l’année budgétaire en cours :    892 
 
3.5. Nombre d’accidents déclarés ayant fait l’objet d’analyse approfondie :   892 

20 % �     40 % �     60 % �     80 % �     100 % ⌧⌧⌧⌧ 
 
3.6. Nombre d’accidents déclarés où des mesures ont été prises pour en prévenir la récurrence :    892 
20 % �     40 % �     60 % �     80 �  %     100 % ⌧⌧⌧⌧     
 
Pourcentage de divulgation des accidents déclarés : 100  % 
 
3.7. Nombre d’accidents déclarés où il y a eu décès : 2   
 
3.8. Durée moyenne de jours additionnels d’hospitalisation (prolongation) consécutifs aux accidents déclarés : 5 
 
3.9. Mise en place d’un registre local des incidents et des accidents : Oui ⌧⌧⌧⌧ Non� 
 
3.10. Si oui, date de sa mise en place : Mars 2007 
 
3.11. Nombre de rapports transmis à l’agence de développement sur les incidents 
ou accidents déclarés pour l’année budgétaire en cours : N/A   
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4. AGRÉMENT DES SERVICES DISPENSÉS 
 
4.1. Sollicitation d’un organisme d’agrément : Oui ⌧⌧⌧⌧ Non� 
 
4.2. Si oui, nom de l’organisme sollicité :   Agrément Canada et Conseil québécois d’agrément 
 
4.3. Si non, nom de l’organisme qui sera sollicité :     N/A 
 
4.4 Date à laquelle cet organisme a été sollicité :    Janvier 2014 
 
4.5 Agrément obtenu : Oui ⌧⌧⌧⌧ Non�   
 
4.6 Si oui, type d’agrément obtenu : agréé avec mention 
 
4.7 Rapport(s) abrégé (s) d’agrément transmis :   

• au ministre : Oui ⌧⌧⌧⌧ Non� 
• à l’Agence :   Oui ⌧⌧⌧⌧ Non� 
• aux ordres professionnels concernés : Oui ⌧⌧⌧⌧ Non � 
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Annexe 2 : Conseils et comités d’administration du CSSS du Haut-Saint-Laurent 

 
AU 31 MARS 2015 

Membres des comités du 
CENTRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX DU HAUT-SAINT-LAURENT 

 
• Conseil d’administration 

 

NOMS COLLÈGES REPRÉSENTÉS 

Dre Renée Lafrenière  Collège des médecins, dentistes et  pharmaciens 

Kristen Schmid Conseil des infirmières et infirmiers 

Patrice Saint-Onge Conseil multidisciplinaire 

Johanne Chouinard Personnel non clinique 

Heather L’Heureux  Comité des usagers 

Lily Catherine Johnston  Comité des usagers 

Me René Therrien  Fondations 

Louise Lachance-Legault Population 

Jean-Gilles Bourdeau Population 

David Charles d’Aoust  Agence de la Montérégie 

Ilse Laliberté Agence de la Montérégie 

Jean-Guy St-Onge Cooptation (organisme communautaire) 

Milton Reddick  Cooptation 
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Albert Billette  Cooptation 

Dolorès Pilon Cooptation 

Hélène Lavallée Cooptation 

Connor Stacey Cooptation 

Yves Parent Directeur général par intérim 

  
• Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

 
Dr Tom Vandor                   Président intérimaire 
Yves Parent                        Directeur général par intérim 
Dre Geneviève Dupras 
Andrée-Anne Talbot 
Dr Raymond Lemieux 
Dre Sylvie Prévost 
Dr Michel Raymond 
 

• Conseil multidisciplinaire  
 
Mélissa Leduc, présidente (ergothérapeute) 
Anne-Laure Bihour, vice-présidente (ergothérapeute)  
Line Richer, trésorière (agente de relations humaines) 
Julie Racine, secrétaire (psycho-éducatrice) 
Marie-Christine Lemieux, administratrice (archiviste médicale)  
Geneviève St-Jacques Thériault, administratrice (organisatrice communautaire) 
Yves Parent (directeur général par intérim)  
Jacinthe Demers (directrice des programmes spécifiques et du PAL en santé publique) 
Paulette Dagenais (conseillère clinique) 
 

• Conseil des infirmières et infirmiers  
 
Martine Viau                   Présidente 
Anne Chiasson               directrice des soins infirmiers de la qualité des services, gestion des risques et agrément  
                                       et directrice SAPA-DP        
Nathalie Houle 
Sonia Houle                    CIIA   
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• Comité administratif du conseil d’administration 
 
Milton Reddick                Président 
Connor Stacey                     
Yves Parent    
Heather L’Heureux   
Louise  Legault Lachance       
 

• Comité de vérification du conseil d’administration 
 
Louise Lachance-Legault Présidente du comité 
Yves Parent  Directeur général par intérim et secrétaire 
Milton Reddick                   Président du conseil d’administration  
Heather L’Heureux 
Me René Therrien 
 

• Comité de vigilance et de la qualité 
 
Heather L’Heureux       Présidente du comité 
Jean-Guy St-Onge        Membre du Conseil d’administration 
Michael  Bury               Commissaire aux plaintes 
Yves Parent                 Directeur général par intérim et secrétaire 
Connor Stacey             Membre du Conseil d’administration  
 

• Comité de gestion des risques et de la qualité 
 
Diane Beaulieu               Conseillère en soins spécialisés, qualité et gestion des risques 
Mireille Benoit          Chef Des services diagnostiques (laboratoires et imagerie médicale) 
Stéphane Bougie          Chef des services techniques, hygiène et salubrité  
Louise Champagne         Conseillère cadre en prévention et contrôle des infections 
Anne Chiasson                Directrice des soins infirmiers, de la qualité des services,  gestion                  
                                        des risques, agrément et programme SAPA-DP 
Johanne Chouinard         Membre du conseil d’administration 
Nathalie Decloitre           Chef de service, urgence, bloc opératoire, URDM, chirurgie d’un jour et médecine d’un   
                                        jour, inhalothérapie et endoscopie 
Heather L’Heureux          Présidente du comité des usagers 
Yves Parent           Directeur général par intérim 
Christine Poirier             Représentante des centres d’hébergement 
Dre Sylvie Prévost          Directrice des affaires médicales 
 

• Comité des usagers 
 

Heather L’Heureux          Présidente 
Jean-Gilles Bourdeau 
Alain Deneault 
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Ginette Hope            
Lily C. Johnston 
Dolorès Pilon  
Milton Reddick 
Pat Robb 
Mary Shewchuck 
 

• Comité de gouvernance 
 
Milton Reddick                      Président du comité de gouvernance 
Yves Parent                          Directeur général par intérim            
Johanne Chouinard       
Hélène Lavallée             
Louise Lachance Legault 

 
 

Annexe 3 : Code d’éthique du conseil d’administration 
           du CSSS du Haut-Saint-Laurent  

 
Au cours de la période couverte par ce présent rapport, soit du 1er avril 2014 au 31 mars 2015, aucun manquement 
ou aucun signalement n’a été porté à l’attention des instances disciplinaires en regard de quelque membre que ce 
soit de notre conseil d’administration. 
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CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

 
DES ADMINISTRATEURS 

 

CENTRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX DU HAUT-SAINT-LAURENT 

 
Adopté par le Conseil d’administration le 6 novembre 2013   

ARTICLE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.1 Préambule 

Le préambule et les annexes font partie intégrante du présent Code. 

1.2 Objectifs généraux et champ d’application 

Le présent Code a pour objectifs de préserver et de renforcer le lien de confiance de la population dans l’intégrité 
et l’impartialité des membres du Conseil d’administration de l’Établissement du CSSS du Haut-Saint-Laurent de 
favoriser la transparence au sein de ce dernier et de responsabiliser ses administrateurs en édictant les 
principes d’éthique et les règles de déontologie qui leur sont applicables. Ce Code a pour prémisse d’énoncer les 
obligations et devoirs généraux de chaque administrateur. Par contre, ce Code ne vise pas à remplacer les lois et 
les règlements en vigueur, ni à établir une liste exhaustive des normes à respecter et des comportements 
attendus des membres du Conseil d’administration de l’Établissement. En effet, ce Code : 

1° Traite des mesures de prévention, notamment des règles relatives à la déclaration des intérêts; 

2° Traite de l'identification de situations de conflit d'intérêts; 

3° Régit ou interdit des pratiques reliées à la rémunération des administrateurs; 

4° Traite des devoirs et obligations des administrateurs même après qu'ils ont cessé d'exercer leurs 
fonctions; 

5° Prévoit des mécanismes d'application du Code dont la désignation des personnes chargées de son 
application et la possibilité de sanctions. 

Le présent Code s’applique à tout administrateur du CSSS du Haut-Saint-Laurent. Tout administrateur est tenu, 
dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les principes d’éthique et les règles de déontologie prévus par le 
présent Code ainsi que par la loi. En cas de divergence, les règles les plus exigeantes s’appliquent. 
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1.3 Fondement 

Le présent Code repose notamment sur les dispositions suivantes : 

• Articles 6, 7, 321 à 330 du Code civil du Québec, L.R.Q., c. C-1991; 

• Articles 100, 129, 131, 132.3, 154, 155, 172, 172.1, 174, 181, 181.0.0.1, 197, 198, 199, 200, 201, 235 et 274 de 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4.2; 

• Articles 3.0.4, 3.0.5 et 3.0.6 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, L.R.Q., c. M-30. 
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ARTICLE II – DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

À moins d’une disposition expresse au contraire ou à moins que le contexte ne le veuille autrement dans le 
présent Code, les termes suivants signifient : 

a) Administrateur : un membre du Conseil d’administration de l’Établissement, qu’il soit élu, nommé, 
désigné ou coopté; 

b) Code : le code d’éthique et de déontologie des membres du Conseil d’administration de l’Établissement 
élaboré par le comité de gouvernance et d’éthique et adopté par le Conseil d’administration; 

c) Comité de discipline : le comité de discipline institué par le Conseil d’administration pour traiter une 
situation de manquement ou d’omission dont il a été saisi; 

d) Comité de gouvernance et d’éthique : le comité de gouvernance et d’éthique de l’Établissement ayant 
pour fonctions notamment d’assurer l’application et le respect du présent Code ainsi que sa révision, au 
besoin; 

e) Conflit d’intérêts : désigne notamment, sans limiter la portée générale de cette expression, toute 
situation apparente, réelle ou potentielle, dans laquelle un administrateur peut risquer de compromettre 
l’exécution objective de ses fonctions, car son jugement peut être influencé et son indépendance 
affectée par l’existence d’un intérêt direct ou indirect. Les situations de conflit d’intérêts peuvent avoir 
trait à l’argent, à l’information, à l’influence ou au pouvoir; 

f) Conjoint : une personne liée par un mariage ou une union civile ou un conjoint de fait au sens de l’article 
61.1 de la Loi d’interprétation, L.R.Q., c. I-16; 

g) Conseil d’administration : désigne le Conseil d’administration de l’Établissement;  

h) Entreprise : toute forme que peut prendre l’organisation de la production de biens ou de services ou de 
toute autre affaire à caractère commercial, industriel, financier, philanthropique et tout regroupement 
visant à promouvoir des valeurs, intérêts ou opinions ou à exercer une influence sur les autorités de 
l’Établissement; 
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i) Établissement : désigne le CSSS du Haut-Saint-Laurent; 

j) Famille immédiate : aux fins de l’article 131 (notion de personne indépendante) de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4.2, est un membre de la famille immédiate d’un directeur 
général, d’un directeur général adjoint ou d’un cadre supérieur de l'Établissement son conjoint, son 
enfant et l'enfant de son conjoint, sa mère et son père, le conjoint de sa mère ou de son père ainsi que le 
conjoint de son enfant ou de l'enfant de son conjoint; 

k) Faute grave : résulte d’un fait ou d’un ensemble de faits imputables à l’administrateur et qui constituent 
une violation grave de ses obligations et de ses devoirs ayant pour incidence une rupture du lien de 
confiance avec les membres du Conseil d’administration de l’Établissement; 

l) Intérêt : désigne tout intérêt de nature matérielle, financière, professionnelle ou philanthropique; 

m) Loi : toute loi applicable dans le cadre du présent Code, incluant les règlements pertinents; 

n) Personne indépendante : tel que prévu à l’article 131 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux, L.R.Q., S-4.2., une personne se qualifie comme indépendante si elle n’a pas, de manière directe 
ou indirecte, de relations ou d’intérêts, notamment de nature financière, commerciale, professionnelle 
ou philanthropique, susceptible de nuire à la qualité de ses décisions eu égard aux intérêts de 
l’Établissement1; 

o) Proche : membre de la famille immédiate de l’administrateur étant son conjoint, son enfant et l’enfant 
de son conjoint, sa mère et son père, le conjoint de sa mère ou de son père ainsi que le conjoint de son 
enfant ou de l’enfant de son conjoint. Désigne aussi son frère ou sa sœur, incluant leur conjoint 
respectif; 

p) Renseignements confidentiels : une donnée ou une information dont l’accès et l’utilisation sont 
réservés à des personnes ou entités désignées et autorisées. Ces renseignements comprennent tout 
renseignement personnel, stratégique, financier, commercial ou scientifique détenu par l’Établissement, 
ce qui inclut tout renseignement dont la divulgation peut porter préjudice à un usager, à une personne 
en fonctions dans l’Établissement ou à l’Établissement lui-même.  

                                                 

1.  Sur la portée de la notion de « personne indépendante », nous vous référons au communiqué AJ2011-07 émis le 19 
octobre 2011 (résumé). 
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q) Toute information de nature stratégique ou autre, qui n’est pas connue du public et qui, si elle était 
connue d’une personne qui n’est pas un membre du Conseil d’administration de l’Établissement, serait 
susceptible de lui procurer un avantage quelconque ou de compromettre la réalisation d’un projet 
auquel l’Établissement participe. 
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ARTICLE III – PRINCIPES D’ÉTHIQUE 

L’éthique qui apparaît la plus significative dans le domaine de l’administration publique retrouve son sens 
dans la dynamique des valeurs telles qu’être transparent, responsable et juste2. 

3.1 L’administrateur agit dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés, avec soin, prudence, diligence 
et compétence comme le ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable, avec honnêteté et 
loyauté dans l'intérêt de l'Établissement et de la population desservie. L’administrateur remplit ses 
devoirs et obligations générales selon les exigences de la bonne foi. 

3.2 L’administrateur doit témoigner d’un constant souci du respect de la vie humaine et du droit de toute 
personne de recevoir des services de santé et des services sociaux. 

3.3 L’administrateur est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les principes d’éthique et les 
règles de déontologie qui sont prévues au présent Code.  

3.4 L’administrateur est sensible aux besoins de la population et privilégie la prise en compte des droits 
fondamentaux de la personne.  

3.5 L’administrateur souscrit aux principes de pertinence, de continuité, d’accessibilité, de qualité, de 
sécurité et d’efficacité des services dispensés, principes préconisés en vertu de la LSSSS.  

3.6 L’administrateur exerce ses responsabilités dans le respect des orientations locales, régionales et 
nationales en tenant compte des ressources humaines, matérielles, informationnelles, technologiques et 
financières de l’Établissement. 

3.7 L’administrateur participe activement et dans un esprit de concertation à l’élaboration et à la mise en 
œuvre des orientations générales de l’Établissement. 

3.8 L’administrateur contribue, dans l’exercice de ses fonctions, à la réalisation de la mission, au respect 
des valeurs et de la vision de l’Établissement en mettant à profit ses aptitudes, ses connaissances, son 
expérience et sa rigueur. 

                                                 
2. ASSOCIATION DES DIRECTEURS GÉNÉRAUX DES SERVICES DE SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU QUÉBEC, Éthique et directeur général, 

février 1987, p. 5. 



ARTICLE IV  –  RÈGLES DE DÉONTOLOGIE 

La déontologie  est  un ensemble de règles et  de normes de conduite  qui  régissent  une 
profession ou une fonct ion ,  et  dans ce dernier cas,  ce l le  d ’administrateurs1.  

Disponib i l i té  et  part ic ipat ion act ive 

4 . 1  L’administrateur se rend disponible pour remplir ses fonctions en étant régulièrement présent aux 
séances du Conseil d’administration, en prenant connaissance des dossiers et en prenant une part active 
aux décisions du Conseil d’administration. Il favorise l’esprit de collaboration au sein du Conseil 
d’administration et contribue à ses délibérations.  

Respect  

4 .2  L’administrateur, dans l’exercice de ses fonctions, est tenu de respecter les dispositions des lois, 
règlements, normes, politiques et procédures applicables. Il est notamment tenu de respecter les devoirs 
et obligations générales de ses fonctions selon les exigences de la bonne foi. 

4 .3  L’administrateur agit de manière courtoise et entretient à l’égard de toute personne des relations 
fondées sur le respect, la coopération et le professionnalisme. 

4 .4  L’administrateur doit respecter les règles qui régissent le déroulement des séances du Conseil 
d’administration, particulièrement celles relatives à la répartition du droit de parole et à la prise de 
décision. Il s’engage à respecter la diversité des points de vue en la considérant comme nécessaire à une 
prise de décision éclairée du Conseil d’administration. Il respecte toute décision du Conseil 
d’administration, malgré sa dissidence. 

Soin  et  compétence 

4.5 L'administrateur doit agir dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés avec soin et compétence, 
comme le ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable, et dans l'intérêt de l'Établissement.  

Neutral i té  

4 .6  L’administrateur se prononce sur les propositions en exerçant son droit de vote de la manière la plus 
objective possible. À cette fin, il ne peut prendre d’engagement à l’égard de tiers ni leur accorder aucune 
garantie relativement à son vote ou à quelque décision que ce soit. 

 
                                                
1. AQESSS, Déontologie et éthique – définitions, fiche révisée, janvier 2012, 2 p. 
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4.7 L’administrateur doit placer les intérêts de l’Établissement avant tout intérêt personnel ou 
professionnel. 

Transparence 

4.8 L’administrateur exerce ses responsabilités avec transparence, notamment en appuyant ses 
recommandations sur des informations objectives et suffisantes.  

4.9 L’administrateur partage avec les membres du Conseil d’administration toute information utile ou 
pertinente aux prises de décisions du Conseil d’administration. 

Discrétion et confidentialité 

4.10 L’administrateur fait preuve de discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion 
de l’exercice de ses fonctions. De plus, il doit faire preuve de prudence et de retenue pour toute 
information dont la communication ou l’utilisation pourrait nuire aux intérêts de l’Établissement, 
constituer une atteinte à la vie privée d’une personne ou conférer, à une personne physique ou morale, 
un avantage indu. 

4.11 L’administrateur préserve la confidentialité des délibérations du Conseil d’administration, des positions 
défendues, des votes des membres ainsi que toute autre information qui exige le respect de la 
confidentialité, tant en vertu d’une loi que selon une décision de l’Établissement.  

4.12 L’administrateur s’abstient d’utiliser des informations confidentielles obtenues dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions à son avantage personnel, à celui d’autres personnes physiques 
ou morales ou à celui d’un groupe d’intérêts.  

Relations publiques 

4.13 L’administrateur respecte la politique de l’Établissement sur les relations avec les médias. 

Charge publique 

4.14 L’administrateur informe le Conseil d’administration de son intention de présenter sa candidature à une 
charge publique élective. 

4.15 L’administrateur doit démissionner immédiatement de ses fonctions d’administrateur lorsqu’il est élu à 
une charge publique à temps plein. De plus, il doit démissionner de ses fonctions d’administrateur s’il est 
élu à une charge publique dont l’exercice est à temps partiel et que cette charge est susceptible de le 
placer en situation de conflit d’intérêts. 

Biens et services de l’Établissement 

4.16 L’administrateur utilise les biens, les ressources et les services de l’Établissement selon les modalités 
d’utilisation déterminées par le Conseil d’administration. Il ne peut confondre les biens de 
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l’Établissement avec les siens. Il ne peut les utiliser à son profit ou au profit d’un tiers, à moins qu’il ne 
soit dûment autorisé à le faire par le Conseil d’administration. Il en va de même des ressources et des 
services mis à sa disposition par l’Établissement.  

4.17 L’administrateur ne reçoit aucun traitement pour l’exercice de ses fonctions. Il a cependant droit au 
remboursement des dépenses faites dans l’exercice de ses fonctions aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement. 

Avantages et cadeaux 

4.18 L’administrateur ne doit pas solliciter, accepter ou exiger, dans son intérêt ou celui d’un tiers, ni verser 
ou s’engager à verser à un tiers, directement ou indirectement, un cadeau, une marque d’hospitalité ou 
tout avantage ou considération lorsqu’il est destiné ou susceptible de l’influencer dans l’exercice de ses 
fonctions ou de générer des expectatives en ce sens.  

4.19 L’administrateur qui reçoit un avantage contraire au présent Code est redevable envers l’Établissement 
de la valeur de l’avantage reçu. 

Interventions inappropriées 

4.20 L’administrateur s’abstient d’intervenir dans le processus d’embauche du personnel, sous réserve de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4.2. 

4.21 L’administrateur s’abstient de manœuvrer pour favoriser des proches ou toute autre personne physique   
ou morale.       

                      ARTICLE V –ADMINISTRATEURS INDEPENDANTS 

5.1 L’administrateur élu, nommé ou coopté, à titre d’administrateur indépendant, doit dénoncer par écrit au 
Conseil d’administration, dans les plus brefs délais, toute situation susceptible d’affecter son statut. 
L’administrateur doit transmettre au Conseil d’administration le formulaire de l’Annexe II du présent 
Code, au plus tard dans les vingt (20) jours suivant la présence d’une telle situation.  

ARTICLE VI – CONFLIT D’INTÉRÊTS 

6.1 L’administrateur ne peut exercer ses fonctions dans son propre intérêt ni dans celui d’un tiers. Il doit 
prévenir tout conflit d’intérêts ou toute apparence de conflit d’intérêts et éviter de se placer dans une 
situation qui le rendrait inapte à exercer ses fonctions. Il est notamment en conflit d’intérêts lorsque les 
intérêts en présence sont tels qu’il peut être porté à préférer certains d’entre eux au détriment de 
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l’Établissement ou y trouver un avantage direct ou indirect, actuel ou éventuel, personnel ou en faveur 
d’un tiers.  

6.2 Dans un délai raisonnable après son entrée en fonction, un administrateur doit organiser ses affaires 
personnelles de manière à ce qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de ses fonctions en évitant des 
intérêts incompatibles. Il doit prendre, le cas échéant, toute mesure nécessaire pour se conformer aux 
dispositions du présent Code. 

6.3 L’administrateur doit s’abstenir de participer aux délibérations et décisions lorsqu’une atteinte à son 
objectivité, à son jugement ou à son indépendance pourrait résulter notamment de relations 
personnelles, familiales, sociales, professionnelles ou d’affaires. De plus, les situations suivantes 
peuvent, notamment, constituer des conflits d’intérêts : 

a) Avoir directement ou indirectement un intérêt dans une délibération du Conseil d’administration; 

b) Avoir directement ou indirectement un intérêt dans un contrat ou un projet de l’Établissement; 

c) Obtenir ou être sur le point d’obtenir un avantage personnel qui résulte d’une décision du Conseil 
d’administration; 

d) Avoir une réclamation litigieuse auprès de l’Établissement; 

e) Se laisser influencer par des considérations extérieures telles que la possibilité d’une nomination 
ou des perspectives ou offres d’emploi. 

6.4 L’administrateur doit déposer et déclarer par écrit au Conseil d’administration les intérêts pécuniaires 
qu’il a dans des personnes morales, des sociétés ou des entreprises qui ont conclu des contrats de 
service ou sont susceptibles d’en conclure avec l’Établissement en remplissant le formulaire de l’Annexe 
III du présent Code.  

6.5 L’administrateur qui a un intérêt direct ou indirect dans une personne morale ou auprès d’une personne 
physique qui met en conflit son intérêt personnel, celui du Conseil d’administration ou de l’Établissement 
qu’il administre doit, sous peine de déchéance de sa charge, dénoncer par écrit son intérêt au Conseil 
d’administration en remplissant le formulaire de l’Annexe IV du présent Code. De plus, il doit s’abstenir 
de siéger au Conseil d’administration et de participer à toute délibération ou à toute décision lorsque 
cette question d’intérêt est débattue. 

6.6 Le fait pour un administrateur d’être actionnaire minoritaire d’une personne morale qui exploite une 
telle entreprise ne constitue pas un conflit d’intérêts si les actions de cette personne morale se 
transigent dans une bourse reconnue et si cet administrateur ne constitue pas un initié de cette 
personne morale au sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1). 

6.7 L’administrateur qui est en situation de conflit d'intérêts réel, potentiel ou apparent à l'égard d'une 
question soumise lors d’une séance du Conseil d’administration doit sur-le-champ déclarer cette 
situation au Conseil d’administration. Cette déclaration doit être consignée au procès-verbal. 
L’administrateur doit se retirer lors des délibérations et de la prise de décision sur cette question. 
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6.8 Toute personne, lorsqu’elle a un motif sérieux de croire qu’un administrateur est en situation de conflit 
d’intérêts, et ce, même de façon ponctuelle ou temporaire, doit signaler cette situation, sans délai, au 
président du Conseil d’administration, ou si ce dernier est concerné, au directeur général. Pour signaler 
cette situation, cette personne doit remplir le formulaire de l’Annexe V du présent Code. Le président du 
Conseil d’administration ou, le cas échéant, le directeur général, transmet ce formulaire au Comité de 
gouvernance et d’éthique. Le Comité de gouvernance et d’éthique peut recommander l’application de 
mesures préventives ou la tenue d’une enquête par le comité de discipline. Le Comité de gouvernance et 
d’éthique remet son rapport écrit et motivé au Conseil d’administration, au plus tard dans les trente 
(30) jours de la réception du signalement. 

6.9 La donation ou le legs fait à l'administrateur qui n'est ni le conjoint ni un proche du donateur ou du 
testateur, est nulle, dans le cas de la donation ou, sans effet, dans le cas du legs, si cet acte est posé au 
temps où le donateur ou le testateur y est soigné ou y reçoit des services. 

ARTICLE VII – FIN DU MANDAT 

7.1 Malgré l’expiration de son mandat, l’administrateur doit demeurer en fonction jusqu’à ce qu’il soit 
remplacé ou élu, désigné, nommé ou coopté de nouveau, tout en maintenant la même qualité 
d’implication et de professionnalisme. 

7.2 L’administrateur doit, après l’expiration de son mandat, respecter la confidentialité de tout 
renseignement, débat, échange et discussion dont il a eu connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de 
ses fonctions au sein du Conseil d’administration. 

7.3 L’administrateur qui a cessé d’exercer sa charge doit se comporter de manière à ne pas tirer 
d’avantages indus, en son nom personnel ou pour le compte d’autrui, de ses fonctions antérieures 
d’administrateur.  

7.4 À la fin de son mandat, l’administrateur ne doit pas agir, en son nom personnel ou pour le compte 
d’autrui, relativement à une procédure, à une négociation ou à toute autre situation de l’Établissement 
pour laquelle il a participé et sur laquelle il détient des informations non disponibles au public. 

7.5 L’administrateur s’abstient, dans l’année suivant la fin de son mandat, s’il n’est pas déjà à l’emploi de 
l’Établissement, de solliciter un emploi auprès de l’Établissement.  
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ARTICLE VIII – APPLICATION DU CODE 

8.1 Adhésion au Code 

8.1.1  Chaque administrateur s’engage à reconnaître et à s’acquitter de ses responsabilités et de ses 
fonctions au mieux de ses connaissances et à respecter le présent Code ainsi que les lois applicables. 

8.1.2 Dans les soixante (60) jours de l’adoption du présent Code par le Conseil d’administration, chaque 
administrateur doit produire l’engagement de l’Annexe I du présent Code. Chaque nouvel administrateur 
doit aussi le faire dans les soixante (60) jours suivant son entrée en fonction.  

8.1.3 En cas de doute sur la portée ou sur l’application d’une disposition du présent Code, il appartient à 
l’administrateur de consulter le Comité de gouvernance et d’éthique de l’Établissement.  

8.2 Comité de gouvernance et d’éthique 

8.2.1 En matière d’éthique et de déontologie, le Comité de gouvernance et d’éthique de l’Établissement a pour 
fonctions de : 

a) Élaborer un Code d’éthique et de déontologie conformément à l’article 3.1.4 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);  

b) Diffuser et promouvoir le présent Code auprès des membres du conseil d’administration; 

c) Informer les administrateurs du contenu et des modalités d’application du présent Code; 

d) Conseiller les membres du Conseil d’administration sur toute question relative à l’application du 
présent Code; 

e) Assurer le traitement des déclarations de conflits d’intérêts et fournir aux administrateurs qui en 
font la demande des avis sur ces déclarations; 

f) Réviser, au besoin, le présent Code et soumettre toute modification au Conseil d’administration 
pour adoption; 

g) Évaluer périodiquement l’application du présent Code et faire des recommandations au Conseil 
d’administration, le cas échéant. 

8.3 Comité de discipline 

8.3.1 Le Conseil d’administration forme un comité de discipline composé de trois (3) membres dont le vice-
président, et d’un membre substitut, nommés par et parmi les administrateurs de l’Établissement. Le 
comité est formé d’une majorité de membres indépendants et il est présidé par un membre indépendant. 

8.3.2 De plus, le Comité de discipline peut avoir recours à une ressource externe à l'Établissement. Une 
personne cesse de faire partie du Comité de discipline dès qu’elle perd la qualité d’administrateur. 



 

Rapport annuel du CSSS du Haut-Saint-Laurent 2014-2015 53

8.3.3 Un membre du comité de discipline ne peut siéger lorsqu’il est impliqué dans une situation soumise à 
l’attention du comité. 

8.3.4 Le Comité de discipline a pour fonctions de : 

a) Faire enquête lorsqu’il est saisi d’une situation de manquement ou d’omission, concernant un 
administrateur, aux règles d’éthique et de déontologie prévues par le présent Code; 

b) Déterminer, suite à une telle enquête, si un administrateur a contrevenu ou non au présent Code; 

c) Faire des recommandations au Conseil d’administration sur la mesure qui devrait être imposée à 
un administrateur fautif. 

ARTICLE IX – PROCESSUS DISCIPLINAIRE 

9.1 Tout manquement ou omission concernant un devoir ou une obligation prévu dans le présent Code 
constitue un acte dérogatoire et peut entraîner une mesure, le cas échéant. 

9.2 Le Comité de gouvernance et d’éthique saisit le comité de discipline, lorsqu’une ou des personnes ont un 
motif sérieux de croire qu’un administrateur a pu contrevenir au présent Code, en transmettant le 
formulaire de l’Annexe V du présent Code rempli par cette personne ou ces personnes. 

9.3 Le Comité de discipline détermine, après analyse, s’il y a matière à enquête. Dans l’affirmative, il notifie à 
l’administrateur les manquements reprochés et la référence aux dispositions du présent Code. La 
notification informe l’administrateur qu’il peut, dans un délai d’au plus dix (10) jours de l’avis, fournir ses 
observations par écrit au Comité de discipline et, sur demande, être entendu par celui-ci relativement 
au manquement reproché. L’administrateur concerné doit en tout temps répondre avec diligence à toute 
communication ou demande du Comité de discipline.  

9.4 L’administrateur qui est informé qu’une enquête est tenue à son sujet ne doit pas communiquer avec la 
personne qui a demandé la tenue de l’enquête.  

9.5 Le Comité de discipline peut désigner des personnes chargées de faire enquête relativement à la 
situation ou aux allégations de comportements susceptibles d’être dérogatoires à l’éthique ou à la 
déontologie. L’enquête doit être conduite de manière confidentielle et protéger, dans la mesure du 
possible, l’anonymat de la personne à l’origine de l’allégation. Les personnes chargées de faire l’enquête 
sont tenues de remplir le formulaire d’affirmation solennelle de discrétion de l’Annexe VI du présent 
Code.  

9.6 Tout membre du Comité de discipline qui enquête doit le faire dans un souci de confidentialité, de 
discrétion, d’objectivité et d’impartialité. Il doit être indépendant d’esprit et agir avec rigueur et 
prudence.  
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9.7 Le Comité de discipline doit respecter les règles de justice naturelle en offrant à l’administrateur 
concerné une occasion raisonnable de connaître la nature du reproche, de prendre connaissance des 
documents faisant partie du dossier du comité de discipline, de préparer et de faire ses représentations 
écrites ou verbales. Si, à sa demande, l’administrateur est entendu par le Comité de discipline, il peut 
être accompagné d’une personne de son choix.  

9.8 Ne peuvent être poursuivies en justice en raison d’actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de leurs 
fonctions, les personnes et les autorités qui sont chargées de faire enquête relativement à des 
situations ou à des allégations de comportements susceptibles d'être dérogatoires à l'éthique ou à la 
déontologie, ainsi que celles chargées de déterminer ou d'imposer les sanctions appropriées. 

9.9 Le Comité de discipline transmet son rapport au Conseil d’administration au plus tard d’au plus trente 
(30) jours, après la réception des allégations ou du début de son enquête. Ce rapport est confidentiel et 
doit comprendre : 

a) Un état des faits reprochés; 

b) Un résumé des témoignages et des documents consultés incluant le point de vue de 
l’administrateur visé; 

c) Une conclusion motivée sur le bien-fondé ou non de l’allégation de non-respect du présent Code; 

d) Une recommandation motivée sur la mesure à imposer, le cas échéant. 

9.10 En application de l’article 9.9 d) du présent Code, le Conseil d’administration se réunit à huis clos pour 
décider de la mesure à imposer à l’administrateur concerné. Avant de décider de l'application d'une 
mesure, le Conseil d'administration doit l’aviser et lui offrir de se faire entendre. Ce dernier peut être 
accompagné d’une personne de son choix. Toutefois, ceux-ci ne peuvent pas participer aux délibérations 
ni à la décision du Conseil d’administration. 

9.11 Le Conseil d’administration peut relever provisoirement de ses fonctions l’administrateur à qui l’on 
reproche un manquement à l’éthique ou à la déontologie, afin de permettre la prise d’une décision 
appropriée dans le cas d’une situation urgente nécessitant une intervention rapide ou dans un cas 
présumé de faute grave. S’il s’agit du directeur général, le Conseil d’administration doit s’assurer du 
respect des dispositions du Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux hors-cadres 
des agences et des établissements publics de santé et de services sociaux, (R.R.Q., c. S-4.2, r. 5.2). 

9.12 Toute mesure prise par le Conseil d’administration doit être communiquée à l’administrateur concerné. 
Toute mesure imposée à l’administrateur, de même que la décision de le relever de ses fonctions, 
doivent être écrites et motivées. 

9.13 Cette mesure peut être un rappel à l’ordre, une réprimande, une suspension d’une durée maximale de 
trois (3) mois, une révocation de son mandat, selon la nature et la gravité de la dérogation. 
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9.14 Le secrétaire du Conseil d’administration conserve tout dossier relatif à la mise en œuvre du présent 
Code, de manière confidentielle, pendant toute la durée fixée par le calendrier de conservation adopté 
par l’Établissement, conformément aux dispositions de la Loi sur les archives, (L.R.Q., c. A-21.1). 

ARTICLE X – DIFFUSION DU CODE 

10.1 L’Établissement doit rendre le présent Code accessible au public et le publier dans son rapport annuel.  

10.2 Le rapport annuel de gestion de l’Établissement doit faire état du nombre de cas traités et de leur suivi, 
des manquements constatés au cours de l’année par le Comité de discipline, des décisions prises et des 
mesures imposées par le Conseil d’administration ainsi que du nom des administrateurs suspendus au 
cours de l’année ou dont le mandat a été révoqué. 

ARTICLE XI – DISPOSITIONS FINALES 

11.1 Entrée en vigueur 

11.1.1 Le présent Code entre en vigueur le jour de son adoption par le Conseil d’administration de 
l’Établissement. 

11.2 Révision 

11.2.1  Le présent Code doit faire l’objet d’une révision par le Comité de gouvernance et d’éthique de 
l’Établissement tous les quatre (4) ans ou lorsque des modifications législatives ou réglementaires le 
requièrent. 

 

 

 




































































